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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

Loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 

­ Article 16 

(Dans sa rédaction résultant de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021) 

 

(…) 

IV. – A.- Pour chaque commune, est calculée la différence entre les deux termes suivants : 

1° La somme : 

a) Du produit de la base d’imposition à la taxe d’habitation sur les locaux meublés affectés à l’habitation principale 

de la commune déterminée au titre de 2020 par le taux communal de taxe d’habitation appliqué en 2017 sur le 

territoire de la commune ; 

b) Des compensations d’exonération de taxe d’habitation versées en 2020 à la commune ; 

c) De la moyenne annuelle des rôles supplémentaires de taxe d’habitation sur les locaux meublés affectés à 

l’habitation principale émis en 2018,2019 et 2020 au profit de la commune ; 

2° La somme : 

a) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 au profit du 

département sur le territoire de la commune ; 

b) Des compensations d’exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties versées en 2020 au département sur 

le territoire de la commune ; 

c) De la moyenne annuelle des rôles supplémentaires de taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2018,2019 

et 2020 au profit du département sur le territoire de la commune. 

 

B.- Pour chaque commune, est calculé un coefficient correcteur égal au rapport entre les termes suivants : 

1° La somme : 

a) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 au profit de la 

commune ; 

b) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 au profit du 

département sur le territoire de la commune ; 

c) De la différence définie au A du présent IV ; 

2° La somme : 

a) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 au profit de la 

commune ; 

b) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 au profit du 

département sur le territoire de la commune. 

 

C.- À compter de l’année 2021 : 

1° Pour chaque commune pour laquelle la somme mentionnée au 2° du A excède de plus de 10 000 € celle 

mentionnée au 1° du même A, le produit de taxe foncière sur les propriétés bâties versé à la commune est égal à 

la somme : 

a) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis au profit de la commune 

au titre de l’année multiplié par : 

- le rapport entre, d’une part, la somme des taux de taxe foncière sur les propriétés bâties communal et 

départemental appliqués sur le territoire de la commune en 2020 et, d’autre part, le taux de taxe foncière sur les 

propriétés bâties de la commune appliqué au titre de l’année ; 

- et le coefficient correcteur défini au B ; 

 



5 

 

b) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis au profit de la commune 

au titre de l’année multiplié par le rapport entre : 

- la différence entre le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties de la commune appliqué au titre de l’année 

et la somme des taux de taxe foncière sur les propriétés bâties communal et départemental appliqués sur le 

territoire de la commune en 2020 ; 

- et le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties de la commune appliqué au titre de l’année. 

c) De la compensation afférente à la taxe foncière sur les propriétés bâties prévue au 2 du A du III de l’article 29 

de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 multipliée par le coefficient correcteur défini 

au B du présent IV diminué de 1. 

Lorsque la somme des montants obtenus aux b et c du présent 1° est négative, elle s’impute sur les attributions 

mentionnées à l’article L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales ; 

2° Pour chaque commune pour laquelle la somme mentionnée au 1° du A excède celle mentionnée au 2° du même 

A, le produit de taxe foncière sur les propriétés bâties versé à la commune est majoré d’un complément. Ce 

complément est égal à la somme : 

a) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis au profit de la commune 

au titre de l’année multiplié par : 

- le rapport entre, d’une part, la somme des taux de taxe foncière sur les propriétés bâties communal et 

départemental appliqués sur le territoire de la commune en 2020 et, d’autre part, le taux de taxe foncière sur les 

propriétés bâties de la commune appliqué au titre de l’année ; 

- et le coefficient correcteur défini au B diminué de 1 ; 

b) De la compensation afférente à la taxe foncière sur les propriétés bâties prévue au 2 du A du III de l’article 29 

de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 multipliée par le coefficient correcteur défini 

au B du présent IV diminué de 1. 

3° La différence, au titre d’une année, entre le produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les 

propriétés bâties émis au profit d’une commune et le produit versé à cette commune en application du 1° du 

présent C est affectée au financement du complément prévu au 2° au titre de la même année. 

 

D.- Pour l’application du 2° du A et des B et C aux communes situées sur le territoire de la métropole de Lyon : 

1° La référence au produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 

au profit du département sur le territoire de la commune est remplacée par la référence au produit net issu des 

rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 au profit de la métropole de Lyon sur le 

territoire de la commune, multiplié par le rapport entre le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties appliqué 

sur le territoire de la commune en 2014 au profit du département du Rhône et le taux de taxe foncière sur les 

propriétés bâties appliqué sur le territoire de la commune en 2020 au profit de la métropole ; 

2° Les références aux compensations versées aux départements et aux rôles supplémentaires émis au profit des 

départements sont remplacées par les références aux compensations versées à la métropole de Lyon et aux rôles 

supplémentaires émis au profit de la métropole, multipliés par le rapport entre le taux appliqué en 2014 au profit 

du département du Rhône et le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties appliqué sur le territoire de la 

commune en 2020 au profit de la métropole de Lyon. 

 

E.- Pour les communes issues de fusion ou de scission de commune, les coefficients mentionnés aux B et C sont 

déterminés, à compter de l’année au cours de laquelle la fusion ou la scission prend fiscalement effet, selon les 

modalités prévues au B. 

 

F.- Les dispositions des A à E du présent IV ne s’appliquent pas à la Ville de Paris. 

 

G.- Un abondement de l’État visant à équilibrer le dispositif prévu aux A à F est institué. Il est constitué : 

1° D’une fraction des produits des prélèvements résultant de l’application aux taxes additionnelles à la taxe 

foncière sur les propriétés bâties de l’article 1641 du code général des impôts ; 

2° D’une fraction des produits résiduels, après application de l’article 41 de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 

2013 de finances pour 2014, des prélèvements résultant de l’application à la cotisation foncière des entreprises du 

d du A du I et du II de l’article 1641 du code général des impôts ; 
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3° D’une fraction des produits résiduels, après application de l’article 41 de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 

2013 précitée, des prélèvements résultant de l’application à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises du 

XV de l’article 1647 du code général des impôts. 

Pour constituer l’abondement, il est recouru à titre principal au produit mentionné au 1° du présent G et, à titre 

subsidiaire, aux produits mentionnés au 2° puis au 3°. 

L’abondement est égal à la différence entre le montant total des compléments prévus au 2° du C et le montant 

total des différences calculées en application du 3° du même C. 

 

H.- Une évaluation du dispositif de compensation prévu au présent IV est réalisée au cours du premier semestre 

de la troisième année suivant celle de son entrée en vigueur. 

En vue de cette évaluation, le Gouvernement remet au Parlement, avant le 1er mars de cette même année, un 

rapport qui présente les effets du dispositif de compensation prévu au présent IV, notamment : 

1° Les conséquences sur les ressources financières des communes, en distinguant les communes surcompensées 

et sous-compensées, et sur leurs capacités d’investissement ; 

2° Les conséquences sur les ressources financières consacrées par les communes à la construction de logements 

sociaux ; 

3° L’impact sur l’évolution de la fiscalité directe locale et, le cas échéant, les conséquences de la révision des 

valeurs locatives des locaux d’habitation ; 

4° L’impact sur le budget de l’État. 

(…) 

 

B. Évolution des dispositions contestées 

 

Loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 

a. Version en vigueur du 30 décembre 2019 au 31 décembre 2020 

­ Article 16  

(…) 

IV.-A.- Pour chaque commune, et calculée la différence entre les deux termes suivants :  

1° La somme :  

a) Du produit de la base d'imposition à la taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à l'habitation principale 

de la commune déterminée au titre de 2020 par le taux communal de taxe d'habitation appliqué en 2017 sur le 

territoire de la commune ;  

b) Des compensations d'exonération de taxe d'habitation versées en 2020 à la commune ;  

c) De la moyenne annuelle des rôles supplémentaires de taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à 

l'habitation principale émis en 2018,2019 et 2020 au profit de la commune ;  

2° La somme :  

a) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 au profit du 

département sur le territoire de la commune ;  

b) Des compensations d'exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties versées en 2020 au département sur 

le territoire de la commune ;  

c) De la moyenne annuelle des rôles supplémentaires de taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2018,2019 

et 2020 au profit du département sur le territoire de la commune.  

 

B.-Pour chaque commune, est calculé un coefficient correcteur égal au rapport entre les termes suivants :  

1° La somme :  

a) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 au profit de la 

commune ;  

b) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 au profit du 

département sur le territoire de la commune ;  

c) De la différence définie au A du présent IV ;  

2° La somme :  
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a) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 au profit de la 

commune ;  

b) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 au profit du 

département sur le territoire de la commune.  

 

C.-A compter de l'année 2021 :  

1° Pour chaque commune pour laquelle la somme mentionnée au 2° du A excède de plus de 10 000 € celle 

mentionnée au 1° du même A, le produit de taxe foncière sur les propriétés bâties versé à la commune est égal à 

la somme :  

a) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis au profit de la commune 

au titre de l'année multiplié par : 

-le rapport entre, d'une part, la somme des taux de taxe foncière sur les propriétés bâties communal et 

départemental appliqués sur le territoire de la commune en 2020 et, d'autre part, le taux de taxe foncière sur les 

propriétés bâties de la commune appliqué au titre de l'année ; 

-et le coefficient correcteur défini au B ;  

b) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis au profit de la commune 

au titre de l'année multiplié par le rapport entre : 

-la différence entre le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties de la commune appliqué au titre de l'année et 

la somme des taux de taxe foncière sur les propriétés bâties communal et départemental appliqués sur le territoire 

de la commune en 2020 ; 

-et le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties de la commune appliqué au titre de l'année.  

Lorsque le montant du produit mentionné au premier alinéa du présent b est négatif, il s'impute sur les attributions 

mentionnées à l'article L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales ;  

2° Pour chaque commune pour laquelle la somme mentionnée au 1° du A excède celle mentionnée au 2° du même 

A, le produit de taxe foncière sur les propriétés bâties versé à la commune est majoré d'un complément. Ce 

complément est égal au produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis au 

profit de la commune au titre de l'année multiplié par :  

a) Le rapport entre, d'une part, la somme des taux de taxe foncière sur les propriétés bâties communal et 

départemental appliqués sur le territoire de la commune en 2020 et, d'autre part, le taux de taxe foncière sur les 

propriétés bâties de la commune appliqué au titre de l'année ;  

b) Et le coefficient correcteur défini au B diminué de 1 ;  

3° La différence, au titre d'une année, entre le produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les 

propriétés bâties émis au profit d'une commune et le produit versé à cette commune en application du 1° du présent 

C est affectée au financement du complément prévu au 2° au titre de la même année.  

 

D.-Pour l'application du 2° du A et des B et C aux communes situées sur le territoire de la métropole de Lyon :  

1° La référence au produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 

au profit du département sur le territoire de la commune est remplacée par la référence au produit net issu des 

rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 au profit de la métropole de Lyon sur le 

territoire de la commune, multiplié par le rapport entre le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties appliqué 

sur le territoire de la commune en 2014 au profit du département du Rhône et le taux de taxe foncière sur les 

propriétés bâties appliqué sur le territoire de la commune en 2020 au profit de la métropole ;  

2° Les références aux compensations versées aux départements et aux rôles supplémentaires émis au profit des 

départements sont remplacées par les références aux compensations versées à la métropole de Lyon et aux rôles 

supplémentaires émis au profit de la métropole, multipliés par le rapport entre le taux appliqué en 2014 au profit 

du département du Rhône et le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties appliqué sur le territoire de la 

commune en 2020 au profit de la métropole de Lyon.  

 

E.- Pour les communes issues de fusion ou de scission de commune, les coefficients mentionnés aux B et C sont 

déterminés, à compter de l'année au cours de laquelle la fusion ou la scission prend fiscalement effet, selon les 

modalités prévues au B.  

 

F.-Les dispositions des A à E du présent IV ne s'appliquent pas à la Ville de Paris.  

 

G.-Un abondement de l'Etat visant à équilibrer le dispositif prévu aux A à F est institué. Il est constitué :  

1° D'une fraction des produits des prélèvements résultant de l'application aux taxes additionnelles à la taxe 

foncière sur les propriétés bâties de l'article 1641 du code général des impôts ;  
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2° D'une fraction des produits résiduels, après application de l'article 41 de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 

2013 de finances pour 2014, des prélèvements résultant de l'application à la cotisation foncière des entreprises du 

d du A du I et du II de l'article 1641 du code général des impôts ;  

3° D'une fraction des produits résiduels, après application de l'article 41 de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 

2013 précitée, des prélèvements résultant de l'application à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises du 

XV de l'article 1647 du code général des impôts.  

Pour constituer l'abondement, il est recouru à titre principal au produit mentionné au 1° du présent G et, à titre 

subsidiaire, aux produits mentionnés au 2° puis au 3°.  

L'abondement est égal à la différence entre le montant total des compléments prévus au 2° du C et le montant total 

des différences calculées en application du 3° du même C.  

 

H.- Une évaluation du dispositif de compensation prévu au présent IV est réalisée au cours du premier semestre 

de la troisième année suivant celle de son entrée en vigueur.  

En vue de cette évaluation, le Gouvernement remet au Parlement, avant le 1er mars de cette même année, un 

rapport qui présente les effets du dispositif de compensation prévu au présent IV, notamment :  

1° Les conséquences sur les ressources financières des communes, en distinguant les communes surcompensées 

et sous-compensées, et sur leurs capacités d'investissement ;  

2° Les conséquences sur les ressources financières consacrées par les communes à la construction de logements 

sociaux ;  

3° L'impact sur l'évolution de la fiscalité directe locale et, le cas échéant, les conséquences de la révision des 

valeurs locatives des locaux d'habitation ;  

4° L'impact sur le budget de l'Etat.  

(…) 

b. Version en vigueur du 31 décembre 2020 au 01 janvier 2022 

­ Article 16  

    Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 29 (V) 

(…) 

IV.-A.- Pour chaque commune, est calculée la différence entre les deux termes suivants : 

1° La somme : 

a) Du produit de la base d'imposition à la taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à l'habitation principale 

de la commune déterminée au titre de 2020 par le taux communal de taxe d'habitation appliqué en 2017 sur le 

territoire de la commune ; 

b) Des compensations d'exonération de taxe d'habitation versées en 2020 à la commune ; 

c) De la moyenne annuelle des rôles supplémentaires de taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à 

l'habitation principale émis en 2018,2019 et 2020 au profit de la commune ; 

2° La somme : 

a) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 au profit du 

département sur le territoire de la commune ; 

b) Des compensations d'exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties versées en 2020 au département sur 

le territoire de la commune ; 

c) De la moyenne annuelle des rôles supplémentaires de taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2018,2019 

et 2020 au profit du département sur le territoire de la commune. 

 

B.-Pour chaque commune, est calculé un coefficient correcteur égal au rapport entre les termes suivants : 

1° La somme : 

a) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 au profit de la 

commune ; 

b) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 au profit du 

département sur le territoire de la commune ; 

c) De la différence définie au A du présent IV ; 

2° La somme : 
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a) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 au profit de la 

commune ; 

b) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 au profit du 

département sur le territoire de la commune. 

 

C.- A compter de l'année 2021 : 

1° Pour chaque commune pour laquelle la somme mentionnée au 2° du A excède de plus de 10 000 € celle 

mentionnée au 1° du même A, le produit de taxe foncière sur les propriétés bâties versé à la commune est égal à 

la somme : 

a) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis au profit de la commune 

au titre de l'année multiplié par : 

-le rapport entre, d'une part, la somme des taux de taxe foncière sur les propriétés bâties communal et 

départemental appliqués sur le territoire de la commune en 2020 et, d'autre part, le taux de taxe foncière sur les 

propriétés bâties de la commune appliqué au titre de l'année ; 

-et le coefficient correcteur défini au B ; 

b) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis au profit de la commune 

au titre de l'année multiplié par le rapport entre : 

-la différence entre le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties de la commune appliqué au titre de l'année et 

la somme des taux de taxe foncière sur les propriétés bâties communal et départemental appliqués sur le territoire 

de la commune en 2020 ; 

-et le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties de la commune appliqué au titre de l'année. 

Lorsque le montant du produit mentionné au premier alinéa du présent b est négatif, il s'impute sur les attributions 

mentionnées à l'article L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales ; 

c) De la compensation afférente à la taxe foncière sur les propriétés bâties prévue au 2 du A du III de 

l'article 29 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 multipliée par le coefficient 

correcteur défini au B du présent IV diminué de 1. 

Lorsque la somme des montants obtenus aux b et c du présent 1° est négative, elle s'impute sur les 

attributions mentionnées à l'article L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales ; 

2° Pour chaque commune pour laquelle la somme mentionnée au 1° du A excède celle mentionnée au 2° du même 

A, le produit de taxe foncière sur les propriétés bâties versé à la commune est majoré d'un complément. Ce 

complément est égal à la somme : 

a) Le rapport entre, d'une part, la somme des taux de taxe foncière sur les propriétés bâties communal et 

départemental appliqués sur le territoire de la commune en 2020 et, d'autre part, le taux de taxe foncière sur les 

propriétés bâties de la commune appliqué au titre de l'année ;  

b) Et le coefficient correcteur défini au B diminué de 1 ; 

a) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis au profit de la 

commune au titre de l'année multiplié par : 

-le rapport entre, d'une part, la somme des taux de taxe foncière sur les propriétés bâties communal et 

départemental appliqués sur le territoire de la commune en 2020 et, d'autre part, le taux de taxe foncière 

sur les propriétés bâties de la commune appliqué au titre de l'année ; 

-et le coefficient correcteur défini au B diminué de 1 ; 

b) De la compensation afférente à la taxe foncière sur les propriétés bâties prévue au 2 du A du III de 

l'article 29 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 multipliée par le coefficient 

correcteur défini au B du présent IV diminué de 1. 

3° La différence, au titre d'une année, entre le produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les 

propriétés bâties émis au profit d'une commune et le produit versé à cette commune en application du 1° du présent 

C est affectée au financement du complément prévu au 2° au titre de la même année. 

 

D.- Pour l'application du 2° du A et des B et C aux communes situées sur le territoire de la métropole de Lyon : 

1° La référence au produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 

au profit du département sur le territoire de la commune est remplacée par la référence au produit net issu des 

rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 au profit de la métropole de Lyon sur le 

territoire de la commune, multiplié par le rapport entre le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties appliqué 
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sur le territoire de la commune en 2014 au profit du département du Rhône et le taux de taxe foncière sur les 

propriétés bâties appliqué sur le territoire de la commune en 2020 au profit de la métropole ; 

2° Les références aux compensations versées aux départements et aux rôles supplémentaires émis au profit des 

départements sont remplacées par les références aux compensations versées à la métropole de Lyon et aux rôles 

supplémentaires émis au profit de la métropole, multipliés par le rapport entre le taux appliqué en 2014 au profit 

du département du Rhône et le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties appliqué sur le territoire de la 

commune en 2020 au profit de la métropole de Lyon. 

 

E.- Pour les communes issues de fusion ou de scission de commune, les coefficients mentionnés aux B et C sont 

déterminés, à compter de l'année au cours de laquelle la fusion ou la scission prend fiscalement effet, selon les 

modalités prévues au B. 

 

F.-Les dispositions des A à E du présent IV ne s'appliquent pas à la Ville de Paris. 

 

G.-Un abondement de l'Etat visant à équilibrer le dispositif prévu aux A à F est institué. Il est constitué : 

1° D'une fraction des produits des prélèvements résultant de l'application aux taxes additionnelles à la taxe 

foncière sur les propriétés bâties de l'article 1641 du code général des impôts ; 

2° D'une fraction des produits résiduels, après application de l'article 41 de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 

2013 de finances pour 2014, des prélèvements résultant de l'application à la cotisation foncière des entreprises du 

d du A du I et du II de l'article 1641 du code général des impôts ; 

3° D'une fraction des produits résiduels, après application de l'article 41 de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 

2013 précitée, des prélèvements résultant de l'application à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises du 

XV de l'article 1647 du code général des impôts. 

Pour constituer l'abondement, il est recouru à titre principal au produit mentionné au 1° du présent G et, à titre 

subsidiaire, aux produits mentionnés au 2° puis au 3°. 

L'abondement est égal à la différence entre le montant total des compléments prévus au 2° du C et le montant total 

des différences calculées en application du 3° du même C. 

 

H.- Une évaluation du dispositif de compensation prévu au présent IV est réalisée au cours du premier semestre 

de la troisième année suivant celle de son entrée en vigueur. 

En vue de cette évaluation, le Gouvernement remet au Parlement, avant le 1er mars de cette même année, un 

rapport qui présente les effets du dispositif de compensation prévu au présent IV, notamment : 

1° Les conséquences sur les ressources financières des communes, en distinguant les communes surcompensées 

et sous-compensées, et sur leurs capacités d'investissement ; 

2° Les conséquences sur les ressources financières consacrées par les communes à la construction de logements 

sociaux ; 

3° L'impact sur l'évolution de la fiscalité directe locale et, le cas échéant, les conséquences de la révision des 

valeurs locatives des locaux d'habitation ; 

4° L'impact sur le budget de l'Etat. 

(…) 

 

c.  Version en vigueur depuis le 1er janvier 2022 

­ Article 16 IV 

    Modifié par LOI n°2021-1900 du 30 décembre 2021 - art. 41 (V) 

(…) 

IV.-A.- Pour chaque commune, est calculée la différence entre les deux termes suivants : 

1° La somme : 

a) Du produit de la base d'imposition à la taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à l'habitation principale 

de la commune déterminée au titre de 2020, majorée des bases d'imposition issues des rôles supplémentaires 

émis au titre de 2020 jusqu'au 15 novembre 2021, par le taux communal de taxe d'habitation appliqué en 2017 

sur le territoire de la commune ; 
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b) Des compensations d'exonération de taxe d'habitation versées en 2020 à la commune ; 

c) De la moyenne annuelle des rôles supplémentaires de taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à 

l'habitation principale émis en 2018,2019 et 2020 au profit de la commune, à l'exception de ceux émis au titre 

de 2020 ; 

2° La somme : 

a) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 au profit du 

département sur le territoire de la commune ; 

b) Des compensations d'exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties versées en 2020 au département sur 

le territoire de la commune. 

c) De la moyenne annuelle des rôles supplémentaires de taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2018,2019 

et 2020 au profit du département sur le territoire de la commune. 

 

B.-Pour chaque commune, est calculé un coefficient correcteur égal au rapport entre les termes suivants : 

1° La somme : 

a) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 au profit de la 

commune ; 

b) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 au profit du 

département sur le territoire de la commune ; 

c) De la différence définie au A du présent IV ; 

2° La somme : 

a) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 au profit de la 

commune ; 

b) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 au profit du 

département sur le territoire de la commune. 

 

C.-A compter de l'année 2021 : 

1° Pour chaque commune pour laquelle la somme mentionnée au 2° du A excède de plus de 10 000 € celle 

mentionnée au 1° du même A, le produit de taxe foncière sur les propriétés bâties versé à la commune est égal à 

la somme : 

a) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis au profit de la commune 

au titre de l'année multiplié par : 

-le rapport entre, d'une part, la somme des taux de taxe foncière sur les propriétés bâties communal et 

départemental appliqués sur le territoire de la commune en 2020 et, d'autre part, le taux de taxe foncière sur les 

propriétés bâties de la commune appliqué au titre de l'année ; 

-et le coefficient correcteur défini au B ; 

b) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis au profit de la commune 

au titre de l'année multiplié par le rapport entre : 

-la différence entre le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties de la commune appliqué au titre de l'année et 

la somme des taux de taxe foncière sur les propriétés bâties communal et départemental appliqués sur le territoire 

de la commune en 2020 ; 

-et le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties de la commune appliqué au titre de l'année. 

c) De la compensation afférente à la taxe foncière sur les propriétés bâties prévue au 2 du A du III de l'article 29 

de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 multipliée par le coefficient correcteur défini 

au B du présent IV diminué de 1. 

Lorsque la somme des montants obtenus aux b et c du présent 1° est négative, elle s'impute sur les attributions 

mentionnées à l'article L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales ; 

2° Pour chaque commune pour laquelle la somme mentionnée au 1° du A excède celle mentionnée au 2° du même 

A, le produit de taxe foncière sur les propriétés bâties versé à la commune est majoré d'un complément. Ce 

complément est égal à la somme : 

a) Du produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis au profit de la commune 

au titre de l'année multiplié par : 
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-le rapport entre, d'une part, la somme des taux de taxe foncière sur les propriétés bâties communal et 

départemental appliqués sur le territoire de la commune en 2020 et, d'autre part, le taux de taxe foncière sur les 

propriétés bâties de la commune appliqué au titre de l'année ; 

-et le coefficient correcteur défini au B diminué de 1 ; 

b) De la compensation afférente à la taxe foncière sur les propriétés bâties prévue au 2 du A du III de l'article 29 

de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 multipliée par le coefficient correcteur défini 

au B du présent IV diminué de 1. 

3° La différence, au titre d'une année, entre le produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les 

propriétés bâties émis au profit d'une commune et le produit versé à cette commune en application du 1° du présent 

C est affectée au financement du complément prévu au 2° au titre de la même année. 

 

D.-Pour l'application du 2° du A et des B et C aux communes situées sur le territoire de la métropole de Lyon : 

1° La référence au produit net issu des rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 

au profit du département sur le territoire de la commune est remplacée par la référence au produit net issu des 

rôles généraux de la taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 2020 au profit de la métropole de Lyon sur le 

territoire de la commune, multiplié par le rapport entre le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties appliqué 

sur le territoire de la commune en 2014 au profit du département du Rhône et le taux de taxe foncière sur les 

propriétés bâties appliqué sur le territoire de la commune en 2020 au profit de la métropole ; 

2° Les références aux compensations versées aux départements et aux rôles supplémentaires émis au profit des 

départements sont remplacées par les références aux compensations versées à la métropole de Lyon et aux rôles 

supplémentaires émis au profit de la métropole, multipliés par le rapport entre le taux appliqué en 2014 au profit 

du département du Rhône et le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties appliqué sur le territoire de la 

commune en 2020 au profit de la métropole de Lyon. 

2° La référence aux compensations versées aux départements est remplacée par la référence aux 

compensations versées à la métropole de Lyon multipliées par le rapport entre le taux appliqué en 2014 au 

profit du département du Rhône et le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties appliqué sur le territoire 

de la commune en 2020 au profit de la métropole de Lyon. 

 

E.- Pour les communes issues de fusion ou de scission de commune, les coefficients mentionnés aux B et C sont 

déterminés, à compter de l'année au cours de laquelle la fusion ou la scission prend fiscalement effet, selon les 

modalités prévues au B. 

 

F.-Les dispositions des A à E du présent IV ne s'appliquent pas à la Ville de Paris. 

 

G.-Un abondement de l'Etat visant à équilibrer le dispositif prévu aux A à F est institué. Il est constitué : 

1° D'une fraction des produits des prélèvements résultant de l'application aux taxes additionnelles à la taxe 

foncière sur les propriétés bâties de l'article 1641 du code général des impôts ; 

2° D'une fraction des produits résiduels, après application de l'article 41 de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 

2013 de finances pour 2014, des prélèvements résultant de l'application à la cotisation foncière des entreprises du 

d du A du I et du II de l'article 1641 du code général des impôts ; 

3° D'une fraction des produits résiduels, après application de l'article 41 de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 

2013 précitée, des prélèvements résultant de l'application à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises du 

XV de l'article 1647 du code général des impôts. 

Pour constituer l'abondement, il est recouru à titre principal au produit mentionné au 1° du présent G et, à titre 

subsidiaire, aux produits mentionnés au 2° puis au 3°. 

L'abondement est égal à la différence entre le montant total des compléments prévus au 2° du C et le montant total 

des différences calculées en application du 3° du même C. 

 

H.-Une évaluation du dispositif de compensation prévu au présent IV est réalisée au cours du premier semestre 

de la troisième année suivant celle de son entrée en vigueur. 

En vue de cette évaluation, le Gouvernement remet au Parlement, avant le 1er mars de cette même année, un 

rapport qui présente les effets du dispositif de compensation prévu au présent IV, notamment : 

1° Les conséquences sur les ressources financières des communes, en distinguant les communes surcompensées 

et sous-compensées, et sur leurs capacités d'investissement ; 
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2° Les conséquences sur les ressources financières consacrées par les communes à la construction de logements 

sociaux ; 

3° L'impact sur l'évolution de la fiscalité directe locale et, le cas échéant, les conséquences de la révision des 

valeurs locatives des locaux d'habitation ; 

4° L'impact sur le budget de l'Etat. 

 

 

 

C. Autres dispositions 

 

1. Code général des collectivités territoriales 

Partie législative  

CINQUIÈME PARTIE : LA COOPÉRATION LOCALE  

LIVRE II : LA COOPÉRATION INTERCOMMUNALE 

TITRE Ier : ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE  

CHAPITRE II : Syndicat de communes  

Section 4 : Dispositions financières.  

­ Article L. 5212-19 

    Version en vigueur depuis le 08 décembre 2006 

    Modifié par Loi n°2006-1537 du 7 décembre 2006 - art. 37 () JORF 8 décembre 2006 

 

    Les recettes du budget du syndicat comprennent : 

    1° La contribution des communes associées ; 

    2° Le revenu des biens, meubles ou immeubles, du syndicat ; 

    3° Les sommes qu'il reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers, en échange d'un 

service rendu ; 

    4° Les subventions de l'Etat, de la région, du département et des communes ; 

    5° Les produits des dons et legs ; 

    6° Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés ou aux investissements 

réalisés ; 

    7° Le produit des emprunts. 

 

­ Article L. 5212-20 

    Modifié par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 16 (V) 

 

    La contribution des communes associées mentionnée au 1° de l'article L. 5212-19 est obligatoire pour ces 

communes pendant la durée du syndicat et dans la limite des nécessités du service telle que les décisions du 

syndicat l'ont déterminée. 

    Le comité du syndicat peut décider de remplacer en tout ou partie cette contribution par le produit de la taxe 

d'habitation, des taxes foncières et de la cotisation foncière des entreprises. 

    La mise en recouvrement de ces impôts ne peut toutefois être poursuivie que si le conseil municipal, 

obligatoirement consulté dans un délai de quarante jours, ne s'y est pas opposé en affectant d'autres ressources au 

paiement de sa quote-part. 
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2. Code général des impôts 

 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 

Deuxième Partie : Impositions perçues au profit des collectivités locales et de divers organismes 

Titre premier : Impositions communales 

Chapitre premier : Impôts directs et taxes assimilées  

Section VII : Autres taxes communales 

II : Taxes facultatives  

F : Taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations 

 

­ Article 1530 bis 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2022 

Modifié par LOI n°2021-1900 du 30 décembre 2021 - art. 105 (V) 

Modifié par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 16 (M) 

 

I. – Les communes qui exercent, en application du I bis de l'article L. 211-7 du code de l'environnement, la 

compétence de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations peuvent, par une délibération prise 

dans les conditions prévues au I de l'article 1639 A bis du présent code, instituer et percevoir une taxe en vue de 

financer la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations, y compris lorsqu'elles ont transféré 

tout ou partie de cette compétence à un ou plusieurs syndicats mixtes dans les conditions prévues aux articles L. 

5711-1 à L. 5721-9 du code général des collectivités territoriales. 

Toutefois, les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre qui se substituent à leurs 

communes membres pour l'exercice de la compétence de gestion des milieux aquatiques et de prévention des 

inondations définie au I bis de l'article L. 211-7 du code de l'environnement peuvent, par une délibération prise 

dans les conditions prévues au I de l'article 1639 A bis du présent code, instituer et percevoir cette taxe en lieu et 

place de leurs communes membres. 

 

II. – Le produit de cette taxe est arrêté chaque année dans les conditions prévues à l'article 1639 A par l'organe 

délibérant de la commune ou, le cas échéant, de l'établissement public de coopération intercommunale, dans la 

limite d'un plafond fixé à 40 € par habitant, au sens de l'article L. 2334-2 du code général des collectivités 

territoriales, résidant sur le territoire relevant de sa compétence. 

Sous réserve du respect du plafond fixé au premier alinéa du présent II, le produit voté de la taxe est au plus égal 

au montant annuel prévisionnel des charges de fonctionnement et d'investissement résultant de l'exercice de la 

compétence de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations, telle qu'elle est définie au I bis 

de l'article L. 211-7 du code de l'environnement. 

Le produit de cette imposition est exclusivement affecté au financement des charges de fonctionnement et 

d'investissement, y compris celles constituées par le coût de renouvellement des installations ainsi que par le 

remboursement des annuités des emprunts, résultant de l'exercice de la compétence de gestion des milieux 

aquatiques et de prévention des inondations, telle qu'elle est définie au même I bis. 

 

III. – Le produit de la taxe prévue au I est réparti entre toutes les personnes physiques ou morales assujetties aux 

taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties, à la taxe d'habitation et à la cotisation foncière des 

entreprises, proportionnellement aux recettes que chacune de ces taxes a procurées l'année précédente : 

1° Sur le territoire de la commune qui l'instaure, à ladite commune et aux établissements publics de coopération 

intercommunale dont elle est membre ; 

2° Sur le territoire de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui l'instaure, aux 

communes membres de ce dernier et aux établissements publics de coopération intercommunale dont elles sont 

membres. 

A compter des impositions établies au titre de l'année 2021, le produit réparti, en 2020, entre les personnes 

assujetties à la taxe foncière sur les propriétés bâties et celles assujetties à la cotisation foncière des entreprises, 

pour les locaux évalués selon les dispositions de l'article 1499, est pris en charge, pour moitié, par l'Etat. 
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Pour l'application du premier alinéa du présent III, le produit de la taxe est minoré du montant mentionné au 

quatrième alinéa du présent III. 

A compter des impositions établies au titre de 2022, les recettes de taxe foncière sur les propriétés bâties des 

communes à prendre en compte pour réaliser cette répartition sont minorées du produit que cette taxe aurait 

procuré si le taux départemental d'imposition de l'année 2020 avait été appliqué. 

Sur le territoire de la Ville de Paris, les recettes de taxe foncière sur les propriétés bâties à prendre en compte pour 

opérer cette répartition sont minorées de la part que cette taxe aurait procurée si le taux départemental d'imposition 

de l'année 2018 avait été appliqué. 

 

III bis. – 1. Lorsqu'un arrêté de création de commune nouvelle a été pris avant le 1er octobre d'une année, la 

commune peut prendre les délibérations prévues au I jusqu'au 15 janvier de l'année suivante. 

2. La première année où la création de la commune nouvelle produit des effets au plan fiscal : 

a) Pour l'application du deuxième alinéa du II, à défaut d'adoption de son budget par la commune nouvelle, le 

montant annuel prévisionnel des charges de fonctionnement et d'investissement est égal à la somme des charges 

prévisionnelles de fonctionnement et d'investissement des communes et, le cas échéant, de l'établissement public 

de coopération intercommunale préexistants ; 

b) Pour l'application du III, les recettes prises en compte sont celles procurées l'année précédente aux communes 

et aux établissements publics de coopération intercommunale préexistants. 

 

III ter. – Les établissements publics de coopération intercommunale issus d'une fusion opérée dans les conditions 

prévues à l'article L. 5211-41-3 du code général des collectivités territoriales peuvent prendre les délibérations 

prévues au I du présent article jusqu'au 15 janvier de l'année qui suit celle de la fusion. 

Pour l'année qui suit celle de la fusion : 

a) Pour l'application du deuxième alinéa du II, le montant annuel prévisionnel des charges de fonctionnement et 

d'investissement est égal à la somme des charges prévisionnelles de fonctionnement et d'investissement des 

établissements publics de coopération intercommunale préexistants et, le cas échéant, des communes qui en 

étaient membres ; 

b) Pour l'application du III, les recettes prises en compte sont celles procurées l'année précédente aux 

établissements publics de coopération intercommunale participant à la fusion et à leurs communes membres. 

 

IV. – La base de la taxe est déterminée dans les mêmes conditions que pour la part communale ou, à défaut de 

part communale, dans les mêmes conditions que pour la part intercommunale de la taxe principale à laquelle la 

taxe s'ajoute. 

Les organismes d'habitations à loyer modéré et les sociétés d'économie mixte sont exonérés de la taxe prévue au 

I au titre des locaux d'habitation et des dépendances dont ils sont propriétaires et qui sont attribués sous conditions 

de ressources. Les redevables au nom desquels une cotisation de taxe d'habitation est établie au titre de ces locaux 

sont exonérés de la taxe. 

 

V. – Le produit de la taxe, après déduction du prélèvement prévu au A du I et au II de l'article 1641 du présent 

code, est reversé au bénéficiaire dans les conditions prévues à l'article L. 2332-2 du code général des collectivités 

territoriales. 

 

VI. – Les cotisations sont établies, contrôlées, garanties et recouvrées comme en matière de contributions directes. 

Les réclamations et les contentieux sont présentés et jugés comme en matière de contributions directes. 

 

VII. – Les dégrèvements accordés par suite d'une imposition établie à tort sont à la charge de la commune ou de 

l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. Ils s'imputent sur les attributions 

mensuelles de taxes et impositions perçues par voie de rôle prévues à l'article L. 2332-2 du code général des 

collectivités territoriales. 

 

VIII. – (Abrogé) 
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Nota : Conformément au D du VII de l’article 16 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019, les présentes dispositions résultant du 7° 

du D du II dudit article s’appliquent à compter des impositions établies au titre de 2022. 

Conformément au II de l'article 105 de la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021, les présentes dispositions résultant du 1° du I dudit 

article s'appliquent aux impositions établies à compter du 1er janvier 2022. 

 

Titre III : Impositions perçues au profit de certains établissements publics et d'organismes divers  

Chapitre premier : Impôts directs et taxes assimilées 

Section XI : Impositions perçues au profit des syndicats de communes et des syndicats mixtes  

­ Article 1609 quater 

    Version en vigueur depuis le 01 janvier 2017 

    Modifié par Ordonnance n°2015-1630 du 10 décembre 2015 - art. 1 

    Modifié par LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 44 

    Modifié par LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 63 (V) 

 

    Le comité d'un syndicat de communes peut décider, dans les conditions prévues à l'article L. 5212-20 du code 

général des collectivités territoriales, de lever les impositions mentionnées aux 1° à 4° du I de l'article 1379 du 

présent code en remplacement de tout ou partie de la contribution des communes associées. La répartition de ces 

impositions s'effectue suivant les modalités définies au III de l'article 1636 B octies. 

    Ces dispositions sont applicables aux syndicats mixtes constitués exclusivement de communes et 

d'établissements publics de coopération intercommunale ainsi qu'aux syndicats mixtes au sein desquels la 

métropole de Lyon est substituée à des communes ou à des établissements publics de coopération intercommunale. 

    Les syndicats de communes et les syndicats mixtes sont substitués aux communes pour l'institution de la taxe 

d'enlèvement des ordures ménagères ou des redevances prévues à l'article 1520, lorsqu'ils bénéficient du transfert 

de la compétence prévue à l'article L. 2224-13 du code général des collectivités territoriales et assurent au moins 

la collecte des déchets des ménages. Ils votent le taux de cette taxe dans les conditions fixées par l'article 1636 B 

undecies du présent code. 

    Sous réserve du 2 du VI de l'article 1379-0 bis, les syndicats mixtes sont, dans les mêmes conditions, substitués 

aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre qui y adhèrent pour l'ensemble de 

cette compétence. 

    Lorsqu'ils assurent au moins la collecte des déchets des ménages, les syndicats mixtes sont substitués, dans les 

conditions du troisième alinéa, aux établissements publics territoriaux prévus à l'article L. 5219-2 du code général 

des collectivités territoriales. Ils votent le taux de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères dans les conditions 

fixées par l'article 1636 B undecies du présent code. 

    Nonobstant les dispositions de l'article L. 5731-3 du code général des collectivités territoriales, le présent article 

n'est pas applicable aux pôles métropolitains constitués en application de l'article L. 5731-1 du même code. 

 

 

Titre V : Dispositions communes aux Titres I à III bis  

Chapitre premier : Fixation des taux à retenir pour le calcul des impositions directes locales  

Section I : Dispositions générales  

­ Article 1636 B octies 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2022 

Modifié par LOI n°2021-1900 du 30 décembre 2021 - art. 105 (V) 

Modifié par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 16 (V) 

 

I. – Les produits des taxes spéciales d'équipement perçues au profit des établissements publics fonciers visés aux 

articles L. 321-1 et L. 324-1 du code de l'urbanisme, de l'Etablissement public foncier et d'aménagement de la 

Guyane et des agences pour la mise en valeur des espaces urbains de la zone dite " des cinquante pas géométriques 

" en Guadeloupe et en Martinique sont répartis entre les taxes foncières, la taxe d'habitation et la cotisation foncière 

des entreprises proportionnellement aux recettes que chacune de ces taxes a procurées l'année précédente à 

l'ensemble des communes et de leurs établissements publics de coopération intercommunale situés dans le ressort 

de ces établissements. 
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Lorsqu'il est fait application des troisième et quatrième alinéas de l'article 1607 bis et des troisième et quatrième 

alinéas de l'article 1607 ter, les produits de la taxe spéciale d'équipement perçue au profit de l'établissement public 

foncier sont répartis entre les taxes foncières, la taxe d'habitation et la cotisation foncière des entreprises 

proportionnellement aux recettes que chacune de ces taxes a procurées l'année précédente, dans chaque partie de 

son territoire, à l'ensemble des communes et de leurs établissements publics de coopération intercommunale. 

 

II. – Pour l'application du I, les recettes s'entendent de celles figurant dans des rôles généraux. Elles sont majorées 

du montant perçu l'année précédente au titre de la part de la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334-7 du 

code général des collectivités territoriales ou, le cas échéant, au titre de la part de la dotation de compensation 

prévue à l'article L. 5211-28-1 du même code, correspondant au montant antérieurement versé en application du 

I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998), de la compensation 

prévue au B de l'article 26 de la loi de finances pour 2003 (n° 2002-1575 du 30 décembre 2002) versée au titre de 

l'année précédente en contrepartie de la réduction de la fraction imposable des recettes visée au 2° de l'article 

1467, ainsi qu'à compter des impositions établies au titre de l'année 2011, de la différence entre, d'une part, la 

somme des compensations relais communale et intercommunale, versées en application du II de l'article 1640 B, 

afférentes aux établissements situés dans le territoire de chaque établissement public foncier et, d'autre part, le 

produit de la cotisation foncière des entreprises au titre de l'année 2010 afférent à ces mêmes établissements. 

A compter des impositions établies au titre de l'année 2012, les recettes de la taxe foncière sur les propriétés bâties 

sont, pour l'application du I, minorées de la différence entre, d'une part, le produit que la taxe aurait procuré à 

l'ensemble des communes et de leurs établissements publics de coopération intercommunale situés dans le ressort 

de l'établissement public foncier si les taux de l'année 2010 avaient été appliqués et, d'autre part, le produit que 

cette taxe aurait procuré à ces mêmes communes et établissements publics, avec les mêmes taux, si les dispositions 

prévues au premier alinéa de l'article 1518 A en faveur des biens mentionnés à l'article 310 unvicies de l'annexe 

II au présent code, dans sa version en vigueur au 31 décembre 2009, avaient été appliquées. 

A compter des impositions établies au titre de l'année 2021, les recettes de taxe d'habitation sont, pour l'application 

du I, minorées du produit de la différence entre, d'une part, le produit que la taxe a procuré au titre de l'année 2011 

à l'ensemble des communes et de leurs établissements publics de coopération intercommunale situés dans le 

ressort de l'établissement public foncier et, d'autre part, le produit que cette taxe aurait procuré au titre de l'année 

2011 à ces mêmes communes et établissements publics si les taux de l'année 2010 avaient été appliqués, par le 

rapport entre, d'une part, le produit que la taxe d'habitation afférente aux locaux meublés non affectés à l'habitation 

principale a procuré à ces mêmes communes et établissements au titre de l'année 2020 et, d'autre part, le produit 

que la taxe d'habitation a procuré à ces mêmes communes et établissements au titre de l'année 2020. 

A compter des impositions établies au titre de l'année 2016, les recettes de taxe d'habitation sont, pour l'application 

du I du présent article, minorées du produit que la majoration mentionnée à l'article 1407 ter a procuré au titre de 

l'année précédente à l'ensemble des communes situées dans le ressort de l'établissement public foncier. 

A compter des impositions établies au titre de l'année 2019, les recettes que la taxe foncière sur les propriétés 

bâties a procurées sur le territoire de la Ville de Paris sont, pour l'application du I, minorées de la part que cette 

taxe aurait procurée si le taux départemental d'imposition de l'année 2018 avait été appliqué. 

A compter des impositions établies au titre de 2022, les recettes de taxe foncière sur les propriétés bâties des 

communes à prendre en compte pour l'application du I sont minorées du produit que cette taxe aurait procuré si 

le taux départemental d'imposition de l'année 2020 avait été appliqué. 

 

III. – Le produit fiscal à recouvrer dans chacune des communes membres au profit d'un syndicat de communes 

est réparti entre les taxes foncières, la taxe d'habitation et la cotisation foncière des entreprises 

proportionnellement aux recettes que chacune de ces taxes procurerait à la commune si l'on appliquait les taux de 

l'année précédente aux bases de l'année d'imposition. 

 

IV. – Pour l'application du III, les recettes afférentes à la cotisation foncière des entreprises sont majorées de la 

part, calculée à partir du seul taux communal, du montant perçu en 2003, en application du D de l'article 44 de la 

loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998) et du 1 du III de l'article 29 de la loi de finances 

pour 2003 (n° 2002-1575 du 30 décembre 2002), indexé chaque année comme la dotation forfaitaire prévue par 

l'article L. 2334-7 du code général des collectivités territoriales, du montant de la compensation prévue pour 

l'année d'imposition au B de l'article 26 de la loi de finances pour 2003 précitée en contrepartie de la réduction de 

la fraction imposable des recettes visée au 2° de l'article 1467, ainsi qu'à compter des impositions établies au titre 

de l'année 2011, de la différence entre, d'une part, la compensation relais communale, versée au titre de l'année 

2010 en contrepartie de la suppression de la taxe professionnelle en application du II de l'article 1640 B, afférente 
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aux établissements situés sur le territoire de la commune et, d'autre part, le produit de la cotisation foncière des 

entreprises au titre de l'année 2010 afférent à ces mêmes établissements. 

A compter des impositions établies au titre de l'année 2011, les recettes de la taxe foncière sur les propriétés bâties 

sont majorées de la différence entre, d'une part, le produit qu'a procuré au titre de l'année 2010 à la commune la 

taxation de l'ensemble des locaux situés sur son territoire et, d'autre part, le produit qu'aurait procuré au titre de 

l'année 2011 à cette même commune la taxation de ces mêmes locaux, si les taux de l'année 2010 avaient été 

appliqués. 

A compter des impositions établies au titre de l'année 2021, les recettes de taxe d'habitation sont, pour l'application 

du III, minorées du produit de la différence entre, d'une part, le produit qu'a procuré au titre de l'année 2011 à la 

commune la taxation de l'ensemble des locaux situés dans son ressort et, d'autre part, le produit qu'aurait procuré 

au titre de l'année 2011 à cette même commune la taxation de ces mêmes locaux si le taux de l'année 2010 avait 

été appliqué, par le rapport entre, d'une part, le produit que la taxe d'habitation afférente aux locaux meublés non 

affectés à l'habitation principale a procuré à ces mêmes communes au titre de l'année 2020 et, d'autre part, le 

produit que la taxe d'habitation a procuré à ces mêmes communes au titre de l'année 2020. 

A compter des impositions établies au titre de l'année 2016, les recettes de taxe d'habitation sont, pour l'application 

du III du présent article, minorées du produit que la majoration mentionnée à l'article 1407 ter a procuré au titre 

de l'année précédente à chaque commune. 

A compter des impositions établies au titre de l'année 2021, le produit réparti, en 2020, entre les personnes 

assujetties à la taxe foncière sur les propriétés bâties et celles assujetties à la cotisation foncière des entreprises, 

pour les locaux évalués selon les dispositions de l'article 1499, est pris en charge, pour moitié, par l'Etat. 

 

Pour l'application du III, le produit fiscal à recouvrer est minoré du montant mentionné au cinquième alinéa du 

présent IV. 

A compter des impositions établies au titre de 2022, les recettes de taxe foncière sur les propriétés bâties des 

communes à prendre en compte pour l'application du III sont minorées du produit que cette taxe aurait procuré si 

le taux départemental d'imposition de l'année 2020 avait été appliqué. 

Pour l'application du III, le produit fiscal à recouvrer est minoré de la part, reversée par la commune au syndicat, 

du montant perçu en 2003, en application du D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 précitée et du 1 du 

III de l'article 29 de la loi de finances pour 2003 précitée, indexé chaque année comme la dotation forfaitaire 

prévue par l'article L. 2334-7 du code général des collectivités territoriales ainsi que du montant de la 

compensation mentionnée au premier alinéa. 

 

Nota : Conformément au B du VII de l’article 16 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019, les présentes dispositions résultant du 10° 

du D du II dudit article, s’appliquent à compter des impositions établies au titre de 2022. 

Conformément au IV, C de l'article 29 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020, ces dispositions s'appliquent aux impositions établies 

à compter de 2022. 

Conformément au II de l'article 105 de la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021, ces dispositions s'appliquent aux impositions établies à 

compter du 1er janvier 2022. 

 

3. Loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 

­ Article 16 II 

II.- A.- Les articles 1385,1386,1387 et 1391 A, le 1° du I de l'article 1586 ainsi que les articles 1586 A, 1586 B et 

1636 B sexies A du code général des impôts sont abrogés. 

 

B.-Au premier alinéa de l'article L. 2335-3 du code général des collectivités territoriales, les références : « et aux 

I et II bis de l'article 1385 du même code » sont supprimées. 

 

C.-Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le 1° de l'article 1382 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « nationaux, les immeubles régionaux, les immeubles départementaux pour les 

taxes perçues par les communes et par le département auquel ils appartiennent et les immeubles communaux pour 

les taxes perçues par les départements et par la commune à laquelle ils appartiennent » sont remplacés par les 

mots : « de l'Etat et des collectivités territoriales » ; 
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b) Après le onzième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Par exception, les immeubles départementaux situés sur le territoire d'un autre département sont exonérés de la 

taxe foncière sur les propriétés bâties à hauteur du taux communal appliqué en 2020 et les immeubles communaux 

situés sur le territoire d'une autre commune sont exonérés de la taxe foncière sur les propriétés bâties à hauteur du 

taux départemental appliqué en 2020. » ; 

2° L'article 1383 est ainsi rédigé : 

« Art. 1383.-I.-Les constructions nouvelles, reconstructions et additions de construction à usage d'habitation sont 

exonérées de la taxe foncière sur les propriétés bâties durant les deux années qui suivent celle de leur achèvement. 

« La commune peut, par une délibération prise dans les conditions prévues à l'article 1639 A bis et pour la part 

qui lui revient, limiter l'exonération prévue au premier alinéa du présent I à 40 %, 50 %, 60 %, 70 %, 80 % ou 90 

% de la base imposable. La délibération peut toutefois limiter cette exonération uniquement pour ceux de ces 

immeubles qui ne sont pas financés au moyen de prêts aidés de l'Etat prévus aux articles L. 301-1 à L. 301-6 du 

code de la construction et de l'habitation ou de prêts conventionnés. 

« L'établissement public de coopération intercommunale peut, par une délibération prise dans les conditions 

prévues à l'article 1639 A bis du présent code et pour la part qui lui revient, supprimer l'exonération prévue au 

premier alinéa du présent I. La délibération peut toutefois limiter cette exonération uniquement pour ceux de ces 

immeubles qui ne sont pas financés au moyen de prêts aidés de l'Etat prévus aux articles L. 301-1 à L. 301-6 du 

code de la construction et de l'habitation ou de prêts conventionnés. 

« II.-Les constructions nouvelles, reconstructions et additions de construction autres que celles à usage 

d'habitation sont exonérées de la taxe foncière sur les propriétés bâties à hauteur de 40 % de la base imposable 

durant les deux années qui suivent celle de leur achèvement. 

« L'exonération temporaire prévue au premier alinéa du présent II ne s'applique pas pour la part de taxe foncière 

sur les propriétés bâties perçue au profit des établissements publics de coopération intercommunale. 

« L'exonération temporaire prévue au même premier alinéa ne s'applique pas aux terrains utilisés pour la publicité 

commerciale ou industrielle par panneaux-réclames, affiches-écrans ou affiches sur portatif spécial, établis au 

delà d'une distance de 100 mètres autour de toute agglomération de maisons ou de bâtiments. 

« III.-Les I et II s'appliquent également en cas de conversion d'un bâtiment à usage agricole en maison ou en usine 

et en cas d'affectation de terrains à des usages commerciaux ou industriels tels que chantiers, lieux de dépôts de 

marchandises et autres emplacements de même nature. » ; 

3° A l'article 1382 B, au premier alinéa de l'article 1382 C, au premier alinéa du I de l'article 1382 C bis, au 

premier alinéa de l'article 1382 D, au premier alinéa du II de l'article 1382 E, au I de l'article 1382 F, à l'article 

1382 G, au premier alinéa du 1 de l'article 1383-0 B, au premier alinéa du 1 de l'article 1383-0 B bis, au sixième 

alinéa de l'article 1383 B, à la première phrase du premier alinéa du I de l'article 1383 D, au premier alinéa du I 

de l'article 1383 E, au premier alinéa de l'article 1383 E bis, au premier alinéa du II et à la seconde phrase du V 

de l'article 1383 F, à la première phrase du premier alinéa de l'article 1383 G, au premier alinéa de l'article 1383 

G bis, au premier alinéa de l'article 1383 G ter, au premier alinéa et à la seconde phrase du septième alinéa de 

l'article 1383 İ, au premier alinéa du II et à la seconde phrase du V de l'article 1383 J, au IV de l'article 1384 A, 

au premier alinéa du I de l'article 1384 F, au premier alinéa du I de l'article 1388 ter, à la seconde phrase du 

premier alinéa du VII de l'article 1388 quinquies, au premier alinéa de l'article 1388 octies, au premier alinéa du 

III et au V de l'article 1391 B ter, à la fin de l'article 1391 C, au deuxième alinéa du 1 du I de l'article 1517, à la 

première phrase du dernier alinéa de l'article 1518 A, au I de l'article 1518 A ter et au premier alinéa du I de 

l'article 1518 A quater, les mots : « collectivités territoriales » sont remplacés par le mot : « communes » ; 

4° Au premier alinéa du I et à la seconde phrase du premier alinéa du IV des articles 1382 H et 1382 İ, tels qu'ils 

résultent, respectivement, des articles 111 et 110 de la présente loi, les mots : « collectivités territoriales » sont 

remplacés par le mot : « communes » ; 

5° Au premier alinéa et à la première phrase du dernier alinéa du I de l'article 1382 C bis, au dernier alinéa du 1 

de l'article 1383-0 B, aux deuxième et dernier alinéas du 1 de l'article 1383-0 B bis, au premier alinéa de l'article 

1383 B, à la première phrase du premier alinéa et au quatrième alinéa de l'article 1383 C, à la première phrase du 

premier alinéa de l'article 1383 C bis, aux premier et neuvième alinéas de l'article 1383 C ter, au dernier alinéa du 

I de l'article 1383 E, au deuxième alinéa de l'article 1383 G, au cinquième alinéa de l'article 1383 G bis, au 

deuxième alinéa de l'article 1383 G ter, aux premier et cinquième alinéas de l'article 1383 H, au sixième alinéa de 

l'article 1383 İ, au premier alinéa de l'article 1384 E, aux premier et deuxième alinéas du I de l'article 1388 

quinquies, au premier alinéa de l'article 1388 quinquies B, au premier alinéa de l'article 1388 quinquies C et au 

second alinéa du IV de l'article 1388 sexies, les mots : « collectivité territoriale » sont remplacés par le mot : « 

commune » ; 

6° Au 2 de l'article 1383-0 B bis, la référence : « V » est remplacée par la référence : « I » ; 



20 

 

7° Au sixième alinéa de l'article 1383 B et à la première phrase du deuxième alinéa du I de l'article 1383 D, le 

mot : « collectivité » est remplacé par le mot : « commune » ; 

8° Au premier alinéa du IV de l'article 1388 sexies, les mots : « du département, » sont supprimés ; 

9° Au a du III de l'article 1391 B ter, les mots : «, de l'établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre et du département » sont remplacés par les mots : « et de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre » ; 

10° Au premier alinéa du III de l'article 1391 B ter, la seconde occurrence du mot : « collectivités » est remplacée 

par le mot : « communes » ; 

11° Au dernier alinéa du 1 du I de l'article 1517, le mot : « collectivités » est remplacé par le mot : « communes 

». 

 

D.-La deuxième partie du livre Ier du code général des impôts est ainsi modifiée : 

1° La section II du chapitre Ier du titre V est complétée par un article 1640 G ainsi rédigé : 

« Art. 1640 G.-I.-1. Pour l'application de l'article 1636 B sexies, le taux de référence communal de la taxe foncière 

sur les propriétés bâties relatif à l'année 2021 est égal à la somme des taux communal et départemental appliqués 

en 2020 sur le territoire de la commune. 

« Le premier alinéa du présent 1 n'est pas applicable à la Ville de Paris. 

« 2. Par dérogation au premier alinéa du 1, pour l'application de l'article 1636 B sexies, le taux de référence 

communal de la taxe foncière sur les propriétés bâties des communes de la métropole de Lyon relatif à l'année 

2021 est égal à la somme du taux communal appliqué en 2020 et du taux appliqué en 2014 au profit du département 

du Rhône. 

« II.-Le taux de référence de la taxe foncière sur les propriétés bâties pour la métropole de Lyon relatif à l'année 

2021 est égal au taux de la métropole de Lyon appliqué en 2020, diminué du taux appliqué en 2014 au profit du 

département du Rhône. » ; 

2° L'article 1518 A quinquies est ainsi modifié : 

a) Le I est complété par un 3 ainsi rédigé : 

« 3. Pour les communes, chaque coefficient mentionné aux 1 et 2 appliqué aux valeurs locatives communales 

servant à l'établissement de la base d'imposition de la taxe foncière sur les propriétés bâties est égal au rapport 

entre : 

« 1° D'une part, la somme du produit du taux d'imposition de la taxe foncière sur les propriétés bâties de la 

commune, appliqué en 2020, par le coefficient mentionné aux 1 ou 2 déterminé pour la commune et du produit 

du taux d'imposition de la taxe foncière sur les propriétés bâties du département, appliqué en 2020, par le 

coefficient mentionné aux 1 ou 2 déterminé pour le département ; 

« 2° D'autre part, la somme des taux d'imposition de la taxe foncière sur les propriétés bâties de la commune et 

du département appliqués en 2020. » ; 

b) Le III est ainsi modifié : 

-les 1° et 2° deviennent, respectivement, les 1 et 2 ; 

-il est ajouté un 3 ainsi rédigé : 

« 3. Pour les communes, chaque majoration ou minoration mentionnée aux 1 et 2 appliquée aux valeurs locatives 

communales servant à l'établissement de la base d'imposition de la taxe foncière sur les propriétés bâties est égale 

au rapport entre : 

« 1° D'une part, la somme du produit de taux d'imposition de la taxe foncière sur les propriétés bâties de la 

commune, appliqué en 2020, par la majoration ou minoration mentionnée aux 1 ou 2 appliqué à la valeur locative 

servant à l'établissement de la base d'imposition à la taxe foncière sur les propriétés bâties communale et du produit 

du taux d'imposition de la taxe foncière sur les propriétés bâties du département, appliqué en 2020, par la 

majoration ou minoration mentionnée aux 1 et 2 appliquée à la valeur locative servant à l'établissement de la base 

d'imposition à la taxe foncière sur les propriétés bâties départementale ; 

« 2° D'autre part, la somme des taux d'imposition de la taxe foncière sur les propriétés bâties de la commune et 

du département appliqués en 2020. » ; 

3° L'article 1518 A sexies est complété par un III ainsi rédigé : 

« III.- Pour les locaux qui bénéficient au 31 décembre 2020 du II du présent article, la réduction est recalculée, 

pour les années restant à courir, après application du 3 des I et III de l'article 1518 A quinquies. » ; 

4° Après le A du III de la section VI du chapitre Ier du titre Ier, il est inséré un A bis ainsi rédigé : 
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« A bis : Correction appliquée aux abattements lors du transfert de la part départementale de la taxe foncière sur 

les propriétés bâties aux communes 

« Art. 1518 quater.-I.-Pour chaque commune, pour l'établissement de la base d'imposition à la taxe foncière sur 

les propriétés bâties, le taux des abattements de valeur locative mentionnés aux articles 1518 A et 1518 A quater 

est égal au rapport entre : 

« 1° D'une part, la somme des produits, calculés respectivement pour la commune et le département, du taux 

d'abattement par le taux d'imposition appliqués en 2020 sur le territoire de la commune ; 

« 2° D'autre part, la somme des taux d'imposition de la taxe foncière sur les propriétés bâties de la commune et 

du département appliqués en 2020 sur le territoire de la commune. 

« II.- Pour les locaux professionnels existant au 1er janvier 2020 et évalués en application de l'article 1498, pour 

l'application du I du présent article, le taux d'abattement est égal, pour chaque local, au rapport entre : 

« 1° D'une part, la somme des produits, calculés respectivement pour la commune et le département, de la valeur 

locative servant à l'établissement de la taxe foncière sur les propriétés bâties déterminée au titre de 2020 sur le 

territoire de la commune, après application de l'article 1518 A quinquies dans sa rédaction applicable au 1er 

janvier 2020, par le produit des taux d'abattement et d'imposition appliqués en 2020 sur le territoire de la commune 

; 

« 2° D'autre part, le produit de la somme des taux d'imposition de la taxe foncière sur les propriétés bâties de la 

commune et du département appliqués en 2020 sur le territoire de la commune par la valeur locative servant à 

l'établissement de la taxe foncière sur les propriétés bâties communale déterminée au titre de 2020 en application 

de l'article 1518 A quinquies dans sa rédaction applicable au 1er janvier 2021. 

« III.-Les I et II cessent de s'appliquer, pour un abattement, dès que la commune délibère pour le modifier en 

application des articles 1639 A bis ou 1640. » ; 

5° Après le A du I de la section II du même chapitre Ier, il est inséré un A bis ainsi rédigé : 

« A bis : Correction appliquée aux exonérations lors du transfert de la taxe foncière sur les propriétés bâties 

« Art. 1382-0.-I.-Pour chaque commune, le taux de chacune des exonérations de taxe foncière sur les propriétés 

bâties prévues aux articles 1382 B, 1382 C, 1382 C bis, 1382 D, 1382 E, 1382 F, 1382 G, 1382 H, 1382 İ, 1383-

0 B, 1383-0 B bis, 1383 B, 1383 C ter, 1383 D, 1383 E, 1383 E bis, 1383 F, 1383 G, 1383 G bis, 1383 G ter, 1383 

H, 1383 İ et 1383 J, au IV de l'article 1384 A, aux premier et quatrième alinéas de l'article 1384 B, au III de 

l'article 1384 C ainsi qu'aux articles 1384 E, 1384 F, 1586 A et 1586 B dans leur version en vigueur au 31 décembre 

2020, est égal au rapport entre : 

« 1° D'une part, la somme des produits, calculés respectivement pour la commune et le département, du taux 

d'exonération par le taux d'imposition appliqués en 2020 sur le territoire de la commune ; 

« 2° D'autre part, la somme des taux d'imposition de la taxe foncière sur les propriétés bâties de la commune et 

du département appliqués en 2020 sur le territoire de la commune. 

« II.- Pour les locaux professionnels existant au 1er janvier 2020 et évalués en application de l'article 1498, pour 

l'application du I du présent article, le taux d'exonération est égal, pour chaque local, au rapport entre : 

« 1° D'une part, la somme des produits, calculés respectivement pour la commune et le département, de la base 

d'imposition à la taxe foncière sur les propriétés bâties déterminée au titre de 2020, après application de l'article 

1388, par le produit des taux d'exonération et d'imposition appliqués en 2020 sur le territoire de la commune ; 

« 2° D'autre part, le produit de la somme des taux d'imposition de la taxe foncière sur les propriétés bâties de la 

commune et du département appliqués en 2020 sur le territoire de la commune et de la base communale 

d'imposition à la taxe foncière sur les propriétés bâties déterminée au titre de 2020 après application de l'article 

1388 et, le cas échéant, du 3 des I et III de l'article 1518 A quinquies. 

« III.- Les I et II cessent de s'appliquer, pour une exonération, dès que la commune délibère pour la modifier en 

application des articles 1639 A bis ou 1640. 

« Toutefois, en cas d'application du premier alinéa du présent III, les exonérations applicables en exécution des 

délibérations prises par les communes et départements, ainsi que les exonérations applicables en l'absence de 

délibérations contraires adoptées par ces collectivités, en application des articles 1382 C bis, 1382 D, 1383-0 B, 

1383-0 B bis, 1383 B, 1383 C ter, 1383 D, 1383 E, 1383 F, 1383 G, 1383 G bis, 1383 G ter, 1383 H, 1383 İ et 

1383 J, au IV de l'article 1384 A, aux premier et quatrième alinéas de l'article 1384 B, au III de l'article 1384 C 

ainsi qu'aux articles 1384 E, 1384 F, 1586 A et 1586 B dans leur version applicable au 31 décembre 2020, sont 

maintenues pour leur durée et quotité initialement prévues. » ; 

6° Après le C du I de la même section II, il est inséré un C bis ainsi rédigé : 

« C bis : Correction appliquée aux abattements lors du transfert de la taxe foncière sur les propriétés bâties 
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« Art. 1388-0.-I.-Pour chaque commune, le taux de chacun des abattements de taxe foncière sur les propriétés 

bâties prévus aux articles 1388 ter, 1388 quinquies, 1388 quinquies A, 1388 quinquies B, 1388 quinquies C, 1388 

sexies et 1388 octies est égal au rapport entre : 

« 1° D'une part, la somme des produits, calculés respectivement pour la commune et le département, du taux 

d'abattement par le taux d'imposition appliqués en 2020 sur le territoire de la commune ; 

« 2° D'autre part, la somme des taux d'imposition de la taxe foncière sur les propriétés bâties de la commune et 

du département appliqués en 2020 sur le territoire de la commune. 

« II.-Pour les locaux professionnels existants au 1er janvier 2020 et évalués en application de l'article 1498, pour 

l'application du I du présent article, le taux d'abattement est égal, pour chaque local, au rapport entre : 

« 1° D'une part, la somme des produits, calculés respectivement pour la commune et le département, de la base 

d'imposition à la taxe foncière sur les propriétés bâties déterminée au titre de 2020 sur le territoire de la commune, 

après application de l'article 1388, par le produit des taux d'abattement et d'imposition appliqués en 2020 ; 

« 2° D'autre part, le produit de la somme des taux d'imposition de la taxe foncière sur les propriétés bâties de la 

commune et du département appliqués en 2020 par la base communale d'imposition à la taxe foncière sur les 

propriétés bâties déterminée au titre de 2020 après application de l'article 1388 et, le cas échéant, du 3 des I et III 

de l'article 1518 A quinquies. 

« III.-Les I et II cessent de s'appliquer, pour un abattement, dès que la commune délibère pour le modifier en 

application des articles 1639 A bis ou 1640. 

« Toutefois, en cas d'application du premier alinéa du présent III, les abattements applicables en exécution des 

délibérations prises par les communes et départements ainsi que ceux applicables en l'absence de délibérations 

contraires adoptées par ces collectivités, en application des articles 1388 ter, 1388 quinquies, 1388 quinquies A, 

1388 sexies et 1388 octies, sont maintenus pour leur durée et quotité initialement prévues. » ; 

7° Avant le dernier alinéa du III de l'article 1530 bis, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« A compter des impositions établies au titre de 2022, les recettes de taxe foncière sur les propriétés bâties des 

communes à prendre en compte pour réaliser cette répartition sont minorées du produit que cette taxe a procuré 

au département, sur le territoire de chaque commune, au titre de l'année 2020. » ; 

8° Après le quatrième alinéa de l'article 1599 quater D, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« A compter des impositions établies au titre de 2022, les recettes de taxe foncière sur les propriétés bâties des 

communes à prendre en compte pour réaliser cette répartition sont minorées du produit que cette taxe a procuré 

au département, sur le territoire de chaque commune, au titre de l'année 2020. » ; 

9° Avant le dernier alinéa de l'article 1609 G, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« A compter des impositions établies au titre de 2022, les recettes de taxe foncière sur les propriétés bâties des 

communes à prendre en compte pour réaliser cette répartition sont minorées du produit que cette taxe a procuré 

au département, sur le territoire de chaque commune, au titre de l'année 2020. » ; 

10° L'article 1636 B octies est ainsi modifié : 

a) Le II est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« A compter des impositions établies au titre de 2022, les recettes de taxe foncière sur les propriétés bâties des 

communes à prendre en compte pour l'application du I sont minorées du produit que cette taxe a procuré au 

département, sur le territoire de chaque commune, au titre de l'année 2020. » ; 

b) Avant le dernier alinéa du IV, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« A compter des impositions établies au titre de 2022, les recettes de taxe foncière sur les propriétés bâties des 

communes à prendre en compte pour l'application du III sont minorées du produit que cette taxe a procuré au 

département, sur le territoire de chaque commune, au titre de l'année 2020. » 

 

E.- Le titre II de la troisième partie du livre Ier du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L'article 1656 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa du I, les mots : «, à l'exception de celles de l'article 1383 et des II, III et IV de l'article 1636 

B decies, » sont supprimés ; 

b) Au premier alinéa du II, les mots : «, à l'exception de celles du VI de l'article 1636 B septies, » sont supprimés 

; 

c) Le III est ainsi modifié : 

-après la mention : « III.-», est insérée la mention : « 1. » ; 

-il est ajouté un 2 ainsi rédigé : 
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« 2. Pour l'application des articles 1382-0 et 1388-0, du 3 des I et III de l'article 1518 A quinquies et des articles 

1530 bis et 1638 B octies, la référence au taux départemental appliqué en 2020 est remplacée par la référence au 

taux appliqué en 2014 au profit du département du Rhône. » ; 

2° L'article 1656 quater est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa du II, les mots : «, à l'exception de celles de l'article 1383 et du VI de l'article 1636 B septies, 

» sont supprimés ; 

b) Il est ajouté un IV ainsi rédigé : 

« IV.-Les articles 1382-0 et 1388-0 ainsi que le 3 des I et III de l'article 1518 A quinquies ne s'appliquent pas à la 

Ville de Paris. 

« A compter de 2022, l'avant-dernier alinéa du III de l'article 1530 bis, le cinquième alinéa de l'article 1599 quater 

D, l'avant-dernier alinéa de l'article 1609 G ainsi que le dernier alinéa du II et l'avant-dernier alinéa du IV de 

l'article 1636 B octies ne s'appliquent pas à la Ville de Paris. » 

 

F.-Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Le a de l'article L. 3332-1 est ainsi modifié : 

a) Au début du 1°, les mots : « La taxe foncière sur les propriétés bâties, » sont supprimés ; 

b) Il est ajouté un 9° ainsi rédigé : 

« 9° La fraction de taxe sur la valeur ajoutée prévue aux A à E du V de l'article 16 de la loi n° 2019-1479 du 28 

décembre 2019 de finances pour 2020 ; » 

2° A l'article L. 3543-2, les références : «, L. 3333-1 à L. 3333-10 et L. 3334-17 » sont remplacées par les 

références : « et L. 3333-1 à L. 3333-10 » ; 

3° Après le 9° du a de l'article L. 4331-2, il est inséré un 10° ainsi rédigé : 

« 10° La fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée perçue en application du II de l'article 149 de la 

loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017. » ; 

4° Au premier alinéa de l'article L. 4421-2, les mots : « de taxe foncière sur les propriétés bâties et » sont supprimés 

; 

5° L'article L. 5214-23 est complété par un 11° ainsi rédigé : 

« 11° La fraction de taxe sur la valeur ajoutée prévue aux A à E du V de l'article 16 de la loi n° 2019-1479 du 28 

décembre 2019 de finances pour 2020. » ; 

6° L'article L. 5215-32 est complété par un 18° ainsi rédigé : 

« 18° La fraction de taxe sur la valeur ajoutée prévue aux A à E du V de l'article 16 de la loi n° 2019-1479 du 28 

décembre 2019 de finances pour 2020. » ; 

7° L'article L. 5216-8 est complété par un 11° ainsi rédigé : 

« 11° La fraction de taxe sur la valeur ajoutée prévue aux A à E du V de l'article 16 de la loi n° 2019-1479 du 28 

décembre 2019 de finances pour 2020. » 

 

G.-1. Pour les impositions établies au titre de 2021 et par dérogation à l'article 1639 A bis du code général des 

impôts, les délibérations mentionnées au même article 1639 A bis prises par les communes en matière de taxe 

foncière sur les propriétés bâties avant le 1er octobre 2020 et qui entrent en vigueur à compter des impositions 

établies au titre de 2021 sont sans effet. 

2. Par dérogation à l'article 1383 du code général des impôts : 

1° Les locaux à usage d'habitation qui auraient bénéficié, au titre de 2021, de l'exonération prévue au même article 

1383, dans sa rédaction applicable au 31 décembre 2020, sont exonérés de taxe foncière sur les propriétés bâties, 

pour la durée restant à courir, selon les modalités fixées au I de l'article 1382-0 du même code ; 

2° Les locaux autres que ceux à usage d'habitation qui auraient bénéficié, au titre de 2021, de l'exonération prévue 

à l'article 1383 du même code, dans sa rédaction applicable au 31 décembre 2020, sont exonérés de taxe foncière 

sur les propriétés bâties, pour la durée restant à courir, selon les modalités fixées au II de l'article 1382-0 du même 

code ; 

3° Pour la Ville de Paris : 

a) Le VI de l'article 1383 du même code dans sa rédaction applicable au 31 décembre 2020 continue de produire 

ses effets, au titre des années 2021 et 2022, pour les locaux mentionnés au 2° du présent 2, pour la durée restant 

à courir ; 
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b) Pour les locaux mentionnés au 1°, l'exonération est maintenue au titre des années 2021 et 2022 pour la durée 

restant à courir. 

3. Les produits de taxe foncière sur les propriétés bâties départementale issus de rôles supplémentaires émis pour 

les impositions établies avant le 1er janvier 2021 sont perçus par les départements. 

 

­ Article 16 V 

V.-A.-A compter de 2021, une fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée, défini comme le produit 

brut budgétaire de l'année précédente, déduction faite des remboursements et restitutions effectués par les 

comptables assignataires, est affectée aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 

propre, aux départements, à la Ville de Paris, au Département de Mayotte, à la métropole de Lyon, à la collectivité 

territoriale de Guyane, à la collectivité territoriale de Martinique et à la collectivité de Corse, selon les modalités 

définies aux B à D du présent V.  

 

B.-1. Pour chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et la métropole de Lyon, 

cette fraction est établie en appliquant, au produit net défini au A, un taux égal au rapport entre :  

1° La somme :  

a) De la taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à l'habitation principale résultant du produit de la base 

d'imposition 2020 par le taux intercommunal appliqué sur le territoire intercommunal en 2017 ;  

b) De la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe d'habitation sur les locaux meublés 

affectés à l'habitation principale émis en 2018,2019 et 2020 au profit de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre ou de la métropole de Lyon ;  

c) Des compensations d'exonérations de taxe d'habitation versées à l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre ou à la métropole de Lyon en 2020 ;  

2° Et le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé en 2020.  

Au titre des premiers mois de chaque année, ce ratio est calculé à partir de l'évaluation révisée des recettes nettes 

de taxe sur la valeur ajoutée pour l'année précédente inscrites dans l'annexe au projet de loi de finances de l'année. 

Une régularisation est effectuée dès que le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé l'année précédente 

est connu.  

2. En cas de fusion d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, le montant de la 

fraction de taxe sur la valeur ajoutée est égal à la somme des montants des fractions déterminées conformément 

au 1 des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre fusionnés.  

3. a. En cas de dissolution d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, la fraction 

déterminée conformément au 1 de l'établissement dissous est divisée entre ses communes membres au prorata de 

la part de chacune d'elles dans le montant total des sommes définies au b du présent 3.  

b. Pour chaque commune membre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 

dissous, est calculée la somme : 

-de la taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à l'habitation principale résultant du produit de la base 

d'imposition 2020 par le taux intercommunal appliqué en 2017 au profit de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre sur le territoire de la commune ; 

-de la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés 

à l'habitation principale émis en 2018,2019 et 2020 au profit de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre sur le territoire de la commune ; 

-des compensations d'exonérations de taxe d'habitation versées à l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre en 2020 relatives aux bases exonérées sur le territoire de la commune.  

4. En cas de retrait d'une commune membre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 

propre, la part de la fraction déterminée conformément au 1 de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre lui revenant est calculée selon les conditions prévues au 3 du présent B et la 

fraction de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre concerné est diminuée de cette 

part.  

5. Lorsqu'une commune est devenue membre d'un nouvel établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre, la part de la commune, calculée conformément aux 3 ou 4, est affectée à cet établissement public 

de coopération intercommunale à fiscalité propre.  

6. Si le produit de la taxe sur la valeur ajoutée attribué pour une année donnée représente un montant inférieur 

pour l'année considérée à la somme définie au 1° du 1 du présent B, la différence fait l'objet d'une attribution à 

due concurrence d'une part du produit de la taxe sur la valeur ajoutée revenant à l'Etat. Néanmoins, pour les 

établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre concernés, cette différence entre le 
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produit de la taxe sur la valeur ajoutée attribué pour une année donnée et la somme définie au même 1° est corrigée 

de l'impact des cas de changement de périmètre mentionnés aux 3 à 5.  

 

C.-1. Pour chaque département, pour la métropole de Lyon, pour la collectivité de Corse, pour le Département de 

Mayotte, pour la collectivité territoriale de Guyane et pour la collectivité territoriale de Martinique, cette fraction 

est établie en appliquant, au produit net défini au A, un taux égal au rapport entre :  

1° La somme :  

a) De la taxe foncière sur les propriétés bâties résultant du produit de la base d'imposition 2020 par le taux 

départemental appliqué sur le territoire départemental en 2019. Les impositions émises au profit de la métropole 

de Lyon sont calculées en fonction des bases nettes de 2020 de taxe foncière sur les propriétés bâties de la 

métropole de Lyon, multipliées par le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties adopté en 2014 par le 

département du Rhône ;  

b) De la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 

2018,2019 et 2020 au profit du département ou de la collectivité à statut particulier. Les impositions 

supplémentaires émises au profit de la métropole de Lyon sont calculées en fonction des bases nettes de 2020 de 

taxe foncière sur les propriétés bâties de la métropole de Lyon, multipliées par le taux de taxe foncière sur les 

propriétés bâties adopté en 2014 par le département du Rhône ;  

c) Des compensations d'exonérations de taxe foncière sur les propriétés bâties versées au département ou à la 

collectivité à statut particulier en 2020. Pour la métropole de Lyon, les compensations d'exonérations sont 

diminuées de celles qui lui auraient été versées au titre de l'année 2020 si les dispositions du VI du présent article 

avaient été retenues pour calculer leur montant ;  

2° Et le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé en 2020.  

Au titre des premiers mois de chaque année, ce ratio est calculé à partir de l'évaluation révisée des recettes nettes 

de taxe sur la valeur ajoutée pour l'année précédente inscrites dans l'annexe au projet de loi de finances de l'année. 

Une régularisation est effectuée dès que le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé l'année précédente 

est connu.  

2. En cas de fusion de départements, le montant de la fraction de taxe sur la valeur ajoutée est égal à la somme 

des montants des fractions déterminées conformément au 1 du présent C des départements fusionnés.  

3. Si le produit de la taxe sur la valeur ajoutée attribué pour une année donnée représente un montant inférieur 

pour l'année considérée à la somme définie au 1° du 1, la différence fait l'objet d'une attribution à due concurrence 

d'une part du produit de la taxe sur la valeur ajoutée revenant à l'Etat.  

 

D.-1. Pour la Ville de Paris, cette fraction est établie en appliquant, au produit net défini au A, un taux égal au 

rapport entre :  

1° La somme :  

a) De la taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à l'habitation principale résultant du produit de la base 

d'imposition 2020 par le taux appliqué sur le territoire de la Ville de Paris en 2017 ;  

b) De la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe d'habitation sur les locaux meublés 

affectés à l'habitation principale émis en 2018,2019 et 2020 au profit de la Ville de Paris ;  

c) Des compensations d'exonérations de taxe d'habitation versées à la Ville de Paris en 2020 ;  

2° Et le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé en 2020.  

Au titre des premiers mois de chaque année, ce ratio est calculé à partir de l'évaluation révisée des recettes nettes 

de taxe sur la valeur ajoutée pour l'année précédente inscrites dans l'annexe au projet de loi de finances de l'année. 

Une régularisation est effectuée dès que le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé l'année précédente 

est connu.  

2. Si le produit de la taxe sur la valeur ajoutée attribué pour une année donnée représente un montant inférieur 

pour l'année considérée à la somme définie au 1° du 1, la différence fait l'objet d'une attribution à due concurrence 

d'une part du produit de la taxe sur la valeur ajoutée revenant à l'Etat.  

 

E.-1. A compter de 2021, une fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée, défini comme le produit brut 

budgétaire de l'année précédente, déduction faite des remboursements et restitutions effectués par les comptables 

assignataires, est versée aux départements, au Département de Mayotte, à la métropole de Lyon, à la collectivité 

territoriale de Guyane, à la collectivité territoriale de Martinique et à la collectivité de Corse afin de soutenir les 

territoires les plus fragiles.  

2. L'article 261 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 est abrogé le 1er janvier 2021. 

3. En 2021, le montant de cette fraction s'élève à 250 millions d'euros. Il est réparti entre les bénéficiaires en 

fonction de critères de ressources et de charges.  

4. A compter de 2022, cette fraction évolue chaque année comme le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée tel 

que défini au 1 du présent E. Elle est divisée en deux parts :  
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1° Une première part d'un montant fixe de 250 millions d'euros est répartie entre les bénéficiaires en fonction de 

critères de ressources et de charges ;  

2° Une seconde part est affectée à un fonds de sauvegarde des départements. En 2022, son montant est égal à la 

différence entre la fraction prévue au 1 et le montant fixé à la première part. A compter de la deuxième année, son 

montant est augmenté annuellement de cette différence.  

5. Les conditions d'application des 3 et 4 sont fixées par décret en Conseil d'Etat.  

 

F.-Le II de l'article 46 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 est complété par trois 

alinéas ainsi rédigés :  

« A compter de 2021, la seconde section mentionnée au cinquième alinéa retrace également :  

« a) Les versements aux communes d'une fraction des produits des prélèvements prévus au G du IV de l'article 

16 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;  

« b) Les versements aux collectivités territoriales et aux établissements publics de coopération intercommunale à 

fiscalité propre des produits de la taxe sur la valeur ajoutée prévus à l'article 16 de la loi n° 2019-1479 du 28 

décembre 2019 de finances pour 2020. Ces produits sont versés mensuellement, à raison d'un douzième du 

montant dû. »  

 

G.-A compter du 1er janvier 2021, l'article 41 de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 

est ainsi modifié :  

1° Au début du 2° du A du I, il est ajouté le mot : « Et » ;  

2° Le 3° du même A est abrogé ;  

3° Avant le dernier alinéa du même I, il est inséré un C ainsi rédigé :  

« C.- D'une dotation de l'Etat dont le montant est égal au produit versé aux régions en 2020 en application du 3° 

du A du présent I, dans sa rédaction applicable au 1er janvier 2020. » ;  

4° A la fin du deuxième alinéa du 1 du A du II, les mots : «, à titre subsidiaire, dans des conditions prévues par 

décret, aux produits mentionnés au 3° du même A » sont remplacés par la référence : « au C du même I ».  

 

H.-A compter de 2021, une dotation de l'Etat est versée aux établissements publics fonciers mentionnés aux 

articles 1607 bis, 1607 ter, 1609 B, 1609 C, 1609 D et 1609 G du code général des impôts. Le montant de cette 

dotation est égal au produit versé à ces établissements publics fonciers en 2020 au titre du produit des taxes 

spéciales d'équipement réparti, en 2020, entre les personnes assujetties à la taxe d'habitation sur les résidences 

principales.  

 

 

D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

 

1. Questions parlementaires  

a. Sénat  

­ Question orale n° 1526 de Mme Dominique Estrosi-Sassone 

Compensation de la suppression de la taxe d'habitation pour les syndicats intercommunaux à vocation multiple  

Publiée dans le JO Sénat du 18/02/2021 - page 1054  

Mme Dominique Estrosi Sassone interroge M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances 

et de la relance, chargé des comptes publics, sur la compensation de la suppression de la taxe d'habitation pour 

les syndicats intercommunaux à vocation multiple (SIVOM). 

Si l'article 16 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 prévoit le mécanisme de 

compensation de suppression de la taxe d'habitation pour un certain nombre de collectivités locales, il ne prévoit 

pas de compensation spécifique pour les SIVOM à fiscalité additionnelle. 

Dans les Alpes-Maritimes, le SIVOM Val-de-Banquière est particulièrement impacté par cette mesure. Par 

exemple, pour la commune de La Trinité ce sont 400 000 euros qui ne seront pas compensés dès 2021, à Saint-

André-de-la-Roche 130 000 euros ou encore 70 000 euros à Tourrette-Levens, sachant que les neuf autres 

communes sont également impactées. 
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Lors de l'examen de la loi n° 2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020 et de celui de la loi 

n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, elle a ainsi proposé un amendement posant le principe 

d'une compensation par une augmentation de la dotation globale de fonctionnement (DGF) en prévoyant que son 

montant évolue par la suite en fonction de la valeur locative moyenne des propriétés bâties situées sur le périmètre 

du syndicat. 

Au cours des débats, cet amendement largement cosigné a permis à un certain nombre de sénateurs de signaler 

les mêmes difficultés dans leurs départements dont certaines ont été résolues par les services administratifs fiscaux 

comme par exemple pour un SIVOM en Seine-Maritime. Le ministre chargé des comptes publics a d'ailleurs 

déclaré dans la discussion législative devant le Sénat : « une difficulté se pose dans le cadre de la réforme de la 

taxe d'habitation, non pas pour ces syndicats en particulier, mais pour les syndicats mixtes, qui n'ont pas la 

possibilité de recourir aux contributions fiscalisées. Néanmoins, dans la majorité des cas, nous avons trouvé des 

solutions en gestion. Je sais que, pour le syndicat cité, il demeure quelques difficultés ». 

Enfin lors des débats relatifs à la loi de finances pour 2021, il a expliqué que « la répartition de la charge entre les 

autres fiscalités additionnelles fait que la collectivité n'est pas perdante. Il y a en revanche un effet de report sur 

d'autres impositions » puisque les deux leviers de compensation existants sont la hausse de la taxe foncière et la 

hausse des contributions des communes mais elles ne répondent pas à « l'exigence de la compensation à l'euro 

près » que s'était fixée le Gouvernement. 

Elle lui demande de bien vouloir se saisir de la situation particulière du SIVOM Val-de-Banquière afin de proposer 

une solution juste et équitable pour ne pas faire peser sur le budget des communes concernées ou sur les seuls 

propriétaires fonciers la charge de la non-compensation de la taxe d'habitation à l'euro près, ce qui serait contraire 

aux engagements pris par l'État. Il est en effet impensable pour les maires de devoir, faute de solution trouvée, 

augmenter les impôts ou réduire voire supprimer les services publics de proximité (petite enfance, aides aux 

séniors) qui sont aujourd'hui assurés dans le cadre du SIVOM. 

 

­ Réponse de M. Alain Griset, ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de 

la relance, chargé des petites et moyennes entreprises. 

Publiée dans le JO Sénat du 10 mars 2021 - page 1551 

Madame la sénatrice Estrosi Sassone, comme vous le savez, les syndicats intercommunaux ne disposent d'aucun 

pouvoir fiscal, ce qui les range dans la catégorie des établissements publics sans fiscalité propre. 

Le financement du budget d'un tel syndicat comprend une contribution des communes associées, fixée par les 

communes dans les statuts du syndicat. Lorsque tel n'est pas le cas, le syndicat est compétent pour établir ou 

modifier la répartition des charges des communes. 

À titre dérogatoire, le syndicat peut décider de remplacer cette contribution budgétaire des communes par la taxe 

d'habitation, les taxes foncières et la cotisation foncière des entreprises. Il s'agit des « contributions fiscalisées ». 

Dans ce cas, le syndicat arrête un montant global, réparti dans chacune des communes membres. Cette répartition 

est proportionnelle aux recettes que chacune de ces taxes procurerait à la commune si l'on appliquait les taux de 

l'année précédente aux bases de l'année d'imposition. Les taux d'imposition additionnels permettent d'alimenter le 

budget du syndicat. 

Le Sivom Val de Banquière est un syndicat intercommunal regroupant douze communes. Non seulement entre-t-

il dans le champ de la législation précitée mais, de fait, a-t-il recours à la fiscalisation des contributions. 

Le recours aux contributions fiscalisées pour son financement résulte donc d'un choix particulier et local 

d'organisation. 

Dans la mesure où le Sivom Val de Banquière est assuré de percevoir un montant déterminé de contribution des 

communes, il n'y a pas matière à compensation dans le cadre de la réforme de la fiscalité locale. En effet, le 

syndicat ne perd pas de recettes. La suppression de la taxe d'habitation conduit en revanche à une nouvelle 

répartition des produits syndicaux entre les contribuables, dont les communes, elles-mêmes compensées du fait 

de cette suppression, doivent désormais tenir compte dans leurs choix de gestion. 

Mme le président. La parole est à Mme Dominique Estrosi Sassone, pour la réplique. 

Mme Dominique Estrosi Sassone. Je suis désolée, monsieur le ministre, d'entendre encore cette réponse, qui est 

une réponse de technocrates. Cela fait plusieurs semaines que nous alertons sur cette disposition particulière 

concernant les Sivom. Les maires n'ont pas été élus sur la base d'une augmentation des impôts qu'ils n'ont pas 

décidée et qui serait imposée d'autorité par l'État ! 

Véritablement, il est temps de trouver une solution, y compris pour un cas particulier comme celui-ci. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 

leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 

les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 

leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 

­ Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 

indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Relative aux principes d’égalité devant la loi et devant les charges 

publiques 

­ Décision n° 2000-436 DC du 7 décembre 2000 - Loi relative à la solidarité et au renouvellement 

urbains 

41. Considérant qu'au regard de l'objet de l'article 55, qui est de favoriser un développement équilibré du logement 

social, et de la nature même de l'obligation instituée, le législateur a pu placer en dehors du champ d'application 

de cet article les communes non urbanisées, les communes isolées, ainsi que les petites communes ; 

42. Considérant que la région Ile-de-France est particulièrement urbanisée ; que cette différence de situation 

justifie que soient comprises dans le champ d'application de la loi les communes de cette région dont la population 

est au moins égale à 1 500 habitants, alors que le seuil retenu pour les autres régions est de 3 500 habitants ; 

43. Considérant qu'est inopérant le moyen tiré de ce que le prélèvement sur les ressources fiscales des communes 

prévu par l'article L. 302-7 nouveau romprait l'égalité entre contribuables, dès lors que ce prélèvement ne constitue 

pas un impôt local ; qu'au surplus, le dispositif mis en place prend en compte le potentiel fiscal par habitant de ces 

communes ; 

44. Considérant que manque en fait le moyen tiré d'une différence de traitement entre « bailleurs publics » et « 

bailleurs privés » dès lors que, comme il a été dit, les logements conventionnés appartenant à des personnes 

physiques ainsi qu'à des personnes morales de droit privé sont pris en compte dans le dispositif contesté ; 

45. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être rejetés les griefs tirés de diverses ruptures d'égalité 

; 
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­ Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003 - Loi de finances pour 2004 

35. Considérant que l'article 140 de la loi déférée, qui modifie l'article L. 862-2 du code de la sécurité sociale, met 

en place un forfait unifié de prise en charge des dépenses afférentes à la couverture maladie universelle 

complémentaire, que celles-ci relèvent des organismes de sécurité sociale ou des organismes de protection sociale 

complémentaire ; 

36. Considérant que, selon les requérants, « en revenant sur la différence de traitement financier des différents 

organismes qui contribuent au financement de la couverture maladie universelle complémentaire » instituée par 

la loi du 27 juillet 1999 susvisée, le législateur a porté atteinte au principe d'égalité ; qu'ils soutiennent, en outre, 

que cette disposition entraîne « une charge nouvelle pour les caisses primaires d'assurance maladie » qui porterait 

atteinte à l'objectif de valeur constitutionnelle d'équilibre financier de la sécurité sociale ; 

37. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 

: « La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 

leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; 

que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon des personnes qui se trouvent 

dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter différemment des personnes se trouvant 

dans des situations différentes ; 

38. Considérant, dès lors, que le législateur a pu, sans méconnaître le principe d'égalité, prévoir que le fonds de 

financement de la protection complémentaire de la couverture universelle du risque maladie attribuera aux 

organismes de sécurité sociale et aux organismes de protection sociale complémentaire une dotation forfaitaire 

d'un montant identique par personne prise en charge ; que, par suite, la disposition critiquée ne méconnaît pas le 

principe d'égalité ; 

39. Considérant, en second lieu, que l'exigence constitutionnelle qui s'attache à l'équilibre financier de la sécurité 

sociale n'impose pas que cet équilibre soit strictement réalisé pour chaque branche et pour chaque régime au cours 

de chaque exercice ; 

40. Considérant que le « forfait » instauré par l'article 140 de la loi déférée a pour objet la maîtrise des dépenses 

afférentes à la couverture maladie universelle complémentaire ; qu'ainsi, eu égard tant à son objet, qu'au montant 

en cause et à la situation financière des caisses d'assurance maladie, la mesure prévue par l'article critiqué n'a pas 

une incidence telle qu'il serait porté atteinte aux conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale 

; 

41. Considérant que, par suite, les griefs dirigés contre l'article 140 doivent être écartés ; 

 

­ Décision n° 2006-541 DC du 28 septembre 2006 - Accord sur l'application de l'article 65 de la 

convention sur la délivrance de brevets européens (Accord de Londres) 

8. Considérant, en premier lieu, que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 

d'intelligibilité de la loi ne saurait être utilement invoquée à l'encontre d'un titre de propriété tel qu'un brevet ; 

9. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 

de 1789 : « La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, 

ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse 

» ; que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon des personnes qui se trouvent 

dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter différemment des personnes se trouvant 

dans des situations différentes ; 

10. Considérant que la circonstance que l'accord déféré, qui tend à réduire le coût des traductions des brevets 

européens, ne prenne pas en compte le degré de connaissance linguistique des personnes intéressées n'est pas de 

nature, par elle-même, à le faire regarder comme méconnaissant le principe d'égalité ; 

11. Considérant, en troisième lieu, que l'accord en cause n'a ni pour objet, ni pour effet de modifier la loi pénale 

française ; que, par suite, il ne saurait méconnaître ni le principe de légalité des délits et des peines ni le principe 

de non-rétroactivité de la loi répressive plus sévère ; 

12. Considérant que l'article 1er de l'accord n'est contraire à aucune exigence de valeur constitutionnelle ; 
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­ Décision n° 2013-323 QPC du 14 juin 2013 - Communauté de communes Monts d'Or Azergues 

[Répartition de la DCRTP et du FNGIR des communes et établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre lors de la modification du périmètre des établissements] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour 

l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable 

: elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour 

assurer le respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 

rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 

caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

5. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes 

fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources 

; qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales « s'administrent 

librement par des conseils élus » dans les conditions prévues par la loi ; 

6. Considérant, en premier lieu, que, lorsque les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 

propre sont soumis au régime de la contribution économique territoriale unique, une attribution de compensation 

est versée aux communes membres de l'établissement en application du paragraphe V de l'article 1609 nonies C 

du code général des impôts ; que, par suite, les règles relatives à la répartition de la dotation de compensation de 

la réforme de la taxe professionnelle et du prélèvement ou du reversement du Fonds national de garantie 

individuelle des ressources entre des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont 

le périmètre est modifié affectent la libre administration des communes faisant partie de ces établissements publics 

de coopération intercommunale ; 

7. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a introduit un dispositif permettant de corriger la 

répartition des montants versés au titre de la dotation et des prélèvements ou reversements au titre du Fonds de 

garantie en cas d'évolution de la carte intercommunale ; qu'en prévoyant une modalité de calcul de cette nouvelle 

répartition fondée exclusivement sur la population des communes membres des établissements publics de 

coopération intercommunale, le législateur a retenu un critère qui n'a ni pour objet ni pour effet de restreindre les 

ressources de certaines communes concernées par la modification de périmètre des établissements publics de 

coopération intercommunale au point de dénaturer le principe de libre administration des collectivités territoriales 

; que le grief tiré de la méconnaissance de la libre administration des collectivités territoriales doit être écarté ; 

8. Considérant, en deuxième lieu, que, pour déterminer le montant à répartir au titre de la dotation de compensation 

de la réforme de la taxe professionnelle et des prélèvements ou reversements au titre du Fonds national de garantie 

individuelle des ressources, il est procédé à une comparaison entre un « panier de recettes » antérieur à la réforme 

de la taxe professionnelle et un « panier de recettes » résultant de cette réforme ; que les communes et 

établissements publics de coopération intercommunale ne sont éligibles à la dotation que lorsque la différence 

entre les deux termes de la comparaison excède 50 000 euros ; que, pour garantir l'équilibre global du dispositif, 

le reversement au titre du Fonds de garantie est multiplié par un coefficient d'équilibrage ; que cette dotation et ce 

Fonds de garantie ne font l'objet d'aucune indexation ; qu'il résulte de ce qui précède qu'en instaurant, en faveur 

des communes et de leurs établissements publics de coopération intercommunale, les dispositifs de la dotation de 

compensation de la réforme de la taxe professionnelle et du Fonds national de garantie individuelle des ressources, 

le législateur a entendu assurer aux communes un niveau de ressources voisin de celui précédant la réforme de la 

taxe professionnelle par la loi de finances pour 2010, sans pour autant garantir à chaque commune une 

compensation intégrale ; qu'en prévoyant des règles de répartition de la part de la dotation et du montant du 

prélèvement ou du reversement au titre du Fonds de garantie en cas de modification de périmètre, fusion, scission 

ou dissolution d'un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale, le législateur a également 

entendu prendre en compte la situation particulière résultant des modifications de la carte de l'intercommunalité ; 

que le critère de répartition « au prorata de la population » est un critère objectif et rationnel pour effectuer la 

répartition de montants perçus au titre d'une dotation et de montants prélevés ou reversés au titre d'un fonds de 

répartition des ressources ; que ce critère est en lien avec les objectifs poursuivis par le législateur ; que l'utilisation 

de ce critère n'entraîne pas en elle-même de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

9. Considérant, en troisième lieu, que, par la nouvelle rédaction des dispositions contestées introduite par le 

paragraphe V de l'article 44 de la loi de finances rectificative pour 2011 du 28 décembre 2011 susvisée, le 

législateur a établi une nouvelle règle de répartition des montants perçus au titre de la dotation et des montants 

prélevés ou reversés au titre du Fonds de garantie en cas de modification de périmètre des établissements publics 

de coopération intercommunale ; qu'il a prévu que cette répartition serait fondée sur les pertes fiscales 

effectivement constatées dans chacune des communes concernées par la modification de périmètre ; qu'il a 

toutefois réservé l'application de cette nouvelle règle aux établissements publics de coopération intercommunale 

dont le périmètre est modifié à compter du 1er janvier 2012 ; que, pour les établissements publics de coopération 
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intercommunale dont le périmètre a été modifié au cours de l'année 2011, les bases de calcul de la dotation et des 

prélèvements ou reversements au titre du Fonds de garantie n'ont pas été modifiées ; que, pour ces établissements, 

le législateur n'a pas prévu une révision de la répartition arrêtée en application des dispositions contestées, y 

compris pour les dotations et prélèvements ou reversements au Fonds de garantie pour les années postérieures ; 

10. Considérant, toutefois, que le législateur a réservé le nouveau régime juridique prévu par la loi du 28 décembre 

2011 susvisée aux modifications de périmètre des établissements publics de coopération intercommunale 

intervenant à compter du 1er janvier 2012 ; qu'en conséquence, à compter de l'année 2012, la différence de 

traitement entre les établissements publics de coopération intercommunale repose uniquement sur la date à 

laquelle la modification de leur périmètre est intervenue et n'est pas limitée dans le temps ; que, s'il était loisible 

au législateur de procéder, dès 2012, à la substitution de nouveaux critères aux précédents critères qu'il avait 

retenus pour la répartition des montants de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle 

et des prélèvements ou reversements au titre du Fonds national de garantie individuelle des ressources en cas de 

modification de périmètre, fusion, scission ou dissolution d'un ou plusieurs établissements publics de coopération 

intercommunale et de laisser subsister à titre transitoire une différence de régime selon la date de cette 

modification, il ne pouvait, compte tenu de l'objet de cette dotation et de ce Fonds, laisser subsister une telle 

différence de façon pérenne, sans porter une atteinte caractérisée à l'égalité devant les charges publiques entre les 

communes et entre les établissements publics de coopération intercommunale ; que, par suite, les troisième à 

cinquième alinéas du paragraphe IV du 1.1 du 1 de l'article 78 de la loi de finances pour 2010, dans leur rédaction 

résultant de la loi de finances pour 2011 et les troisième à cinquième alinéas du paragraphe IV du 2.1 du 2 de 

l'article 78 de la loi de finances pour 2010 précitée doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2019-787 DC du 25 juillet 2019 - Loi pour une école de la confiance 

2. L'article 17 de la loi déférée détermine les conditions dans lesquelles l'État attribue aux communes les 

ressources rendues nécessaires par l'abaissement à trois ans, au lieu de six, de l'âge à partir duquel l'instruction est 

obligatoire. Cet abaissement, prévu à l'article 11, entrera en vigueur à la rentrée scolaire 2019. 

3. Les députés requérants reprochent à ces dispositions de ne bénéficier qu'aux communes qui ne finançaient pas 

déjà, de façon volontaire, des écoles maternelles. En effet, dans la mesure où elles limitent l'accompagnement 

financier de l'État à la compensation des seules charges supplémentaires créées par l'abaissement à trois ans de 

l'âge de l'instruction obligatoire, ces dispositions créeraient une différence de traitement entre les communes, 

contraire au principe d'égalité devant la loi. Pour les mêmes motifs, la liberté de l'enseignement et le principe 

d'égal accès à l'instruction seraient également méconnus. 

4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 

tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 

façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 

que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 

qui l'établit. 

5. Les dispositions contestées prévoient l'attribution par l'État à chaque commune, de manière pérenne, de 

ressources correspondant à l'augmentation, par rapport à l'année scolaire 2018‑2019, des dépenses obligatoires 

que la commune prend en charge au titre du financement des écoles et classes maternelles au cours de l'année 

scolaire 2019‑2020, dans la limite de la part d'augmentation résultant directement de l'abaissement à trois ans de 

l'âge de l'instruction obligatoire. Ces dépenses sont celles qui bénéficient aux écoles publiques et aux 

établissements d'enseignement privés ayant passé un contrat d'association avec l'État. 

6. Il résulte des dispositions contestées une différence de traitement entre les communes, selon qu'elles finançaient 

ou non des classes maternelles avant l'abaissement à trois ans de l'âge de l'instruction obligatoire. Les communes 

qui n'en finançaient aucune bénéficient, de ce fait, d'une compensation financière de l'État correspondant à la 

totalité des charges résultant de cet abaissement. Il en va différemment des communes qui avaient financé de telles 

classes, soit au sein d'une école élémentaire publique, soit en créant une école maternelle publique, soit en donnant 

leur accord à la conclusion du contrat liant une école maternelle privée et l'État. Ces dernières communes ne 

bénéficient d'une compensation qu'à hauteur des charges créées par la loi déférée, résultant de l'augmentation du 

nombre d'élèves scolarisés ou de l'obligation de financer les écoles privées dont le contrat d'association n'avait pas 

été approuvé par la commune. 

7. Toutefois, d'une part, les communes qui, au cours de l'année scolaire 2018-2019, avaient institué des classes 

maternelles ou écoles maternelles publiques ou approuvé des contrats d'association d'écoles maternelles privées, 

ont contribué à ce titre à leur financement, dans les conditions prévues par le code de l'éducation. Ces communes 

ne sont, ainsi, pas placées dans une situation identique à celle des autres communes, qui n'exerçaient pas déjà les 

mêmes compétences et ne supportaient donc pas les charges correspondantes. 
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8. D'autre part, la différence de traitement contestée est en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit, qui 

consiste, en application de la seconde phrase du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution, à 

accompagner de ressources financières une extension de compétence ayant pour conséquence d'augmenter les 

dépenses des collectivités territoriales. 

9. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être écarté. 

10. L'article 17, qui ne méconnaît pas non plus la liberté de l'enseignement et le principe d'égal accès à l'instruction, 

ni aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2019-825 QPC du 7 février 2020, Société Les sablières de l’Atlantique [Assiette et taux 

de la redevance d’archéologie préventive] 

4. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 

publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 

également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si 

l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive 

au regard de leurs facultés contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 

déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 

règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 

principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 

se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 

charges publiques. 

 

­ Décision n° 2020-862 QPC du 15 octobre 2020 - Communauté de communes Chinon, Vienne et 

Loire [Pérennisation d'un prélèvement minorant la dotation d'intercommunalité] 

4. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 

publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 

également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En particulier, pour assurer le respect du 

principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des 

buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant 

les charges publiques. 

5. Jusqu'en 2018, en application de l'article L. 5211-28 du code général des collectivités territoriales, la dotation 

d'intercommunalité de chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre était 

minorée, en fonction de ses recettes réelles de fonctionnement, afin de le faire participer à l'effort budgétaire de 

redressement des comptes publics. Lorsque, cette minoration excédait le montant de la dotation 

d'intercommunalité susceptible de revenir à un établissement public, celui-ci était assujetti, pour le solde restant, 

à un prélèvement de l'État sur les compensations d'exonération dues ou, à défaut, sur le produit de la fiscalité 

locale. L'objet de ce prélèvement était, ainsi, d'assurer que tous les établissements publics de coopération 

intercommunale participent, à hauteur de leur richesse relative, à l'effort de redressement des finances publiques. 

6. Depuis la réforme de la dotation d'intercommunalité organisée par l'article 250 de la loi du 28 décembre 2018, 

le montant de la contribution des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre au 

redressement des finances publiques a été directement intégré à la dotation d'intercommunalité par une minoration 

de son montant global avant répartition individuelle. Les dispositions contestées de cet article 250 ont toutefois 

maintenu, de manière pérenne, pour les seuls établissements publics de coopération intercommunale qui y avaient 

été assujettis en 2018, le prélèvement précité, en en fixant le montant à celui appliqué cette même année 2018. 

7. La différence de traitement ainsi instaurée entre les établissements publics de coopération intercommunale 

repose uniquement sur la circonstance que, compte tenu de leur niveau de richesse relative et des montants de 

dotation individuelle d'intercommunalité et de contribution au redressement des finances publiques qui en 

découlaient, ils ont été ou non soumis à ce prélèvement en 2018. Si le législateur a prévu, aux trois derniers alinéas 

de l'article 250 de la loi du 28 décembre 2018, que, lorsque le périmètre des établissements publics de coopération 

intercommunale change, le montant du prélèvement à acquitter doit être recalculé en conséquence, aucune autre 

évolution de la situation, notamment financière ou démographique, des établissements publics intéressés n'est 

susceptible de remettre en cause ni leur assujettissement au prélèvement ni son montant. 

8. Or, s'il était loisible au législateur de prévoir, dans le cadre de la réforme de la dotation d'intercommunalité, le 

maintien à titre transitoire du prélèvement auquel certains établissements publics de coopération intercommunale 

étaient jusqu'alors soumis, afin de garantir qu'ils continueraient à participer, à hauteur de leur richesse relative 
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constatée en 2018, au redressement des finances publiques, il ne pouvait, compte tenu de l'objet de ce prélèvement 

et sans autre possibilité d'ajustement, laisser subsister de façon pérenne une telle différence de traitement sans 

porter une atteinte caractérisée à l'égalité devant les charges publiques. 

9. Par conséquent, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, les dispositions contestées doivent 

être déclarées contraires à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2021-943 QPC du 21 octobre 2021 - Commune du Port [Exclusion des communes 

d'outre-mer de la faculté de majorer les indemnités de fonction des élus municipaux des communes 

attributaires de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale] 

3. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 

tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 

façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 

que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 

qui l'établit. 

4. Aux termes du premier alinéa de l'article 73 de la Constitution : « Dans les départements et les régions d'outre-

mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux 

caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités ». 

5. L'article L. 2123-22 du code général des collectivités territoriales énumère les cas dans lesquels les conseils 

municipaux de certaines communes ont la possibilité de voter une majoration des indemnités de fonction versées 

à leurs élus. Les dispositions contestées confèrent une telle possibilité aux communes qui ont été attributaires de 

la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale, au cours de l'un au moins des trois exercices précédents. 

Cette dotation ne pouvant être versée qu'aux communes situées en métropole, ces dispositions instituent ainsi une 

différence de traitement entre les élus de ces communes et ceux des communes d'outre-mer. 

6. Il résulte des travaux parlementaires qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu 

permettre aux communes confrontées à des difficultés particulières de développement social de compenser, par 

une majoration de leurs indemnités de fonction, les contraintes et sujétions auxquelles sont soumis, de ce fait, 

leurs élus. 

7. Or, au regard de cet objet, il n'y a pas de différence de situation entre les élus des communes de métropole et 

ceux des communes d'outre-mer, qui peuvent tous être soumis à des sujétions résultant de telles difficultés 

sociales. La différence de traitement contestée, qui n'est pas non plus justifiée par un motif d'intérêt général ou 

par des caractéristiques et contraintes particulières aux collectivités d'outre-mer, est donc contraire au principe 

d'égalité devant la loi. 

8. Par conséquent, le 5 ° de l'article L. 2123-22 du code général des collectivités territoriales doit être déclaré 

contraire à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2021-957 QPC du 17 décembre 2021 - Époux T. [Prescription biennale des actions nées 

d'un contrat d'assurance] 

11. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 

tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 

façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 

que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 

qui l'établit. Il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des personnes se 

trouvant dans des situations différentes. 

12. En application de l'article 2224 du code civil, le délai de prescription de droit commun des actions civiles, 

personnelles ou mobilières, est de cinq ans. 

13. Par dérogation, les dispositions contestées de l'article L. 114-1 du code des assurances prévoient que toutes 

actions dérivant d'un contrat d'assurance sont prescrites par deux ans à compter de l'événement qui y donne 

naissance. 

14. En premier lieu, le contrat d'assurance se caractérise en particulier par la garantie d'un risque en contrepartie 

du versement d'une prime ou d'une cotisation. Il se distingue à cet égard des autres contrats, en particulier des 

contrats soumis au code de la consommation. Ainsi, le législateur a pu prévoir, pour les actions dérivant des 

contrats d'assurance, un délai de prescription différent du délai de prescription de droit commun de cinq ans 

applicable, en l'absence de dispositions spécifiques, aux autres contrats. 
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15. La différence de traitement critiquée par les requérants, qui est ainsi fondée sur une différence de situation, 

est en rapport avec l'objet de la loi. 

16. En second lieu, en prévoyant l'application d'un même délai de prescription de deux ans tant aux actions des 

assurés qu'à celles des assureurs, les dispositions contestées n'instituent aucune différence de traitement entre les 

parties à un contrat d'assurance. 

17. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être écarté. 

18. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le principe d'égalité devant la 

justice ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la 

Constitution. 


